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POIWf 34 DB L'ORDRE DU JDUR (e) 

PGLITIQUE D'm DU GOUVERBEMEBTDE L'APRIQUBDU SUD 

a) RAPPORT DU COMITE SPECIAL COBTRE L'm (A/45/22) 

b) RAPPORT DU GROUPE IRTERGWVBRRBMBBT AL CBARGB DB BURVBILLBR LA POURRITURE 
RT LA LIVRAISOR DE PBTROLE RT DR PRODUITS PRTROLIERS A L'APRIQUE DU SUD 
(Al451431 

cl RAPPORT DB LA COb&lISSIOR CORTRE L'm DAR6 LES SPORTS (A/45/45) 

dl RAPPORTS DU SBCRBTAIRE GtbmRAL (A/45/162, A/4515391 A/45/550, A/45/637, 
A/45/670) 

0) RAPPORT DB LA COWISSIOR POLLTIQUB SPRCIALE (A/45/815) 

f) PROJET DB RBSOLUTIOR (A/IS/L.31) 

n. (Algirie) : La politique d’m du Gouvernemmt 

mud-africain na ca88a, dapui8 prir de quatre diconniea, d'itre l'objet d'une grave 
prioccupation de la cmunauti internationale. La rigrigation racialo, qui 86vit 

en Afrique du Sud, et la 8ort tragique rérervé à tout un pauplo, jurtifiant 

l'iaportenca qua la comnun auti internationale accorda i l'examan de cette quertion 

et 8our-tendent la lutte qu'elle Ane pour l'iradication &Gfinitive du 8yrtinw 

d'w. 
Qualifiée, à ju8te titre, de "crime contra l'humenité", la politique 

d'ar>arthoid conrtitue, en effet, une n6gation de la dignité humaine en môme temp8 

qu'un déni de8 droit8 de l'home dan8 8a forum la plua 8tracarbée. 

A un moment où la comnmauté international0 l nregi8tre aou8 divorrer latitude8 

l'émargence d'une volonti nouvelle en faveur de la prinauté du droit, le monde 8e 

trouva encore COnfrOnt à la 8urvivanco d'un tel ryrtèm qui 8'aVVira ainri 

davantage un anaChrOni8~ de8 plu8 révoltant8. 

C'est dan8 c8tte optique que 8'elt in8crite la convocation l'an dernier de la 

reiriima 8088ion l xtraordinaire de l'A88e8blie générale conracrée à l'm et 

à 808 con8équenca8 dortructrice8 en Afrique aurtrale. Moment de haute 

8ignification politique, l'adoption par con8en8u8 de la ticlaration de8 

R8tiOn8 Unie8 8Ur l'm a permir la réaffirmation de la condamnation 8anr 

équivoque et univerrelle du 8y8tbm d'm, la définition do8 voie8 et moyens 

nécessaire8 à son abolition totale et l'énonciation de condition8 indispensables à 

l'av&nement d'une Afrique du Sud unie, non raciale et démocratique. 
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Depuis l’adoption de cette déclaration, l’Afrique du Sud a enregistré des 

développements nouveaus qui ont retenu l’attention et uuscité l’espoir de voir 

enfin s’y établir une société nouvelle où la légalité et la justice seront 

restaurées et la libert/ consacrée. 

La libération du grand patriote sud-africain Nelson Mandela et de ses 

compagnons ds lutte, la légalisation de 1’WC et des autres organisations 

antA--, la récente abrogation du w, la levée de 1 ‘état 

d’urgence au Natal et l’amorce d’un processus de dialogue entre les autorités 

sud-africaines et les représentants de 1’ANC ont constitué, en effet, autant 

d’indicos encourageants pouvant favoriser l’avànsment d’une ère nouvelle en Afrique 

du Sud. 

Près d’un an après l’annonce de ces mesures, celles-ci s’avérer& cependant 

insuffisantes. 

l5n effet, exsminé dans le cadre des exigences formulées par l’Assemblée 

générale, le processus engagé par le régime sud-africain demeure encore è un stade 

préliminaire et nécessite, ainsi que l’a souligni notre Secrétaire général, “des 

mesures plus audacieuses et créatives pour le mener à bien”. 

Quel sens peut, en effet, revêtir 1~ libération de Nelson Mandela et de ses 

compagnons de lutte sans la restitution à ces derniers de leurs droits civils et 

politiques7 

Quelle portée peut igalemsnt recouvrir la légalisation des partis politiques, 

si celle-ci ne s’accompagne pas d’une levée des interdictions qui s’opposent à 

leurs activités7 

Quelle signification peut enfin recouvrir la levée de l’état d’urgence si la 

répression peut se poursuivre sur la base des pouvoirs répressifs dont dispose le 

régime au titre des lois ordinaires? 

C’est dire qu’à notre sens, les mesures prises par le régim sud-africain pour 

significatives qu’elles soient, ne répondent que partiellement aux conditions 

énoncées par notre assemblée et demeurent fragmentaiter au regard du véritable 

problème et des mssures concrètes qu’implique sa solution. 

C’est âire egalemsnt que les changements introduits par les autorités 

sud-africaines ne sauraient masquer la réalité en Afrique du Sud où la structure 

fondamentale de la politique at de la pratique de l’m n’a toujours pas été 

démantelée et où la législation discriminatoire continue de sévir dans le pays. 
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C'est dire aussi que de tolloa riforma ne sauraient ditourner l’attention de 

la coaaaunauti internationale du fait que la plupart des mesures exigées pour la 

criation d’un climat propice aua nigociations n’ont toujours pas iti prises et que 

la question des droite civile et politiques du peuple sud-africain n’a toujours pas 

été abordée. 

C'est dire enfin que la violence qui découle indubitablement du maintien dsa 

structures de l’m ainsi que les pratiques r6preaaivea persistantes du 

rigime sud-africain ne sauraient laisser indifférentes la canmunauté internationale 

au motif de préserver un processus de changement qui est, en fait, gravement menacé 

par ces mhea pratiques répressives. 

t’avinement d’une Afrique du Sud nouvelle ne saurait, en effet, se concevoir 

aans le rétablissement de chaque citoyen sud-africain dans ses droite les plus 

élémentaires tout coaaaa elle ne peut a’accoarnoder de la survivance d’un système 

qui, 8 la faveur de quelquoa modifications, maintiendraient intacte ses fondements 

l aaentiela. 

Il appartient dès lors aux autorités sud-sfricainea de s’engager résolument 

dans la seule et unique voie définie par la coaaaunauté internationale pour 

1’établiaaement d’une èrm de paix et de justice en Afrique du Sud. 

Cette voie exige que toutes les mesures soient prises pour réunir les 

conditions nécessaires à l’instauration d’un climat propice à des négociations 

effectives. Slle implique à cet égard que les institutions et structures de 

l*m soient au préalable Gnanteléee et que les lois qui constituent les 

piliers juridiques de ce l yatime, tels que m, Thn 

-, SU et W, soient 

abrogée. 

Elle nécessite ensuite que les interdictions et reatrictioaa qui entravent les 

activités des organisations politiques soient levées et que toua les prisonniers et 

détenue politiques soient libérée. 

Elle exige enfin qu’il soit mie fin à toua les procès et exécutions politiques 

et que les troupes soient retirées des townahipa. 

L’Assemblée générale a déjà eu l’occasion, en septetixe dernier, d’apprécier 

la portée réelle et l’étendue exacte des mesures prises jusqu’ici par le régime 

sud-africain et de mesurer tout le chemin qui restait à parcourir pour 

l’établissement d’une société démocratique en Afrique du Sud. 
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En réitérant 108 condition8 érmcier dan8 la diclaration de8 Uations Unie8 

de 1989, la comunauti internationale a risffirk la VOiO incontournable pour 

l'avènement d'une Afrique du Sud nouvelle en mêm8 temp8 que le8 bar98 sur 

lesqueller celle-ci devrait âtre fondie. 

Le comen8u8 qui r'ert formé autour de la Jinonciation d8 l'm et des 

condition8 néce88airer à 8on éradication totale doit d&r loir itre réaffir& afin 

de conforter la cmunauté internationale dan8 ra lutte contre CO ry8time odieux et 

de ritablir le peuple rud-africain dan8 808 droit8 ligitime8. 

Pour avoir rubi le aartyr pendant plu8 de quatre dicennie8, le peuple 

8ud-africain e8t, en effet. en droit d'attendre que l'iaju8tice qui l'a frappé 8Oit 

enfin définitivement corrigée. 

Pour avoir tant rouffert depuir Peur accerrion k l’indépendance, le8 pays 

d'Afrique australe 8ont habilité8 à attendre que la paix et la jurtice dan8 leur 

sou8-région roient définitivement in8taUréO8 et con8olidée8. 

Il appartient, di8 lorr, aux Uationr Uaier d’engager & nouveau toute leur 

autorité pour que 8oient 8mintenua8 le8 pre88ionr 8ur le régime 8ud-africain afin 

que le proce88ur en cour8 8oit accompagn4 de nouvelle8 8m8ure8 plu8 audacieuse8 et 

plu8 COnCrÔtO8 l t que 8OiOBt enfin réuni08 108 condition8 nkO88airO8 a 1’aVènOmOnt 

d'une 8OCiit6 démocratique et non raciale, fondée 8ur le libre-exercice pour tous 

du 8uffrage univerrel dan8 une Afrique du Sud unie et non fraqmentie. 
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M. (Afghaniataa) (interprétation de l'anglais) : Ma dhlégation est 

sati8faite de constater que cette année le débat de l’Assemblée générale sur les 

politique8 d’e d'Afrique du Sud se déroule à un moment air il y a lieu 

d’âtre optimiste quant à l'avenir. Non seulement l'atmosphère internationale 

s'est-elle améliorée de façon générale, ce qui faciljte la 8ol*%ion d’une ganme de 

problème8 auxquels l’humanité doit faire face, mai8 en Afrique du Sud m&ne, de 

première8 memare ont été prise8 pour préparer la voie menant à un démant&lement 

pacifique éventuel du syst&me d'apnttheid. La Namibie, grâce % la lutte héroïque 

de 8011 peuple 80~8 la direction du South We8t Africa People'r Organisation (SWAPO) 

et à l'appui soutenu de la communauté internationale, est aujourd'hui un pays 

libre. Nous félicitons une fois de plua le peuple namibien et 808 dirigeant8 et 

13ur rouhaiton8 la bienvenue au 8ein de l’Organisation en tant qu’État rouveraiq 

Membre &e8 Nation8 Unier. 

En Afrique du Sud mênre, certain8 changement8 po8itif8 80 8ont produit8 dan8 

l’attitude, linon encore dan8 la pratique. Face à la condamnation morale 

persi8tante et répétée de l’ar>atthsid depuis des années par la cormnuuauté 

internationale, Pretoria a enfin réalisé que l’m ne pouvait par être 

maintOnU non plu8 dan8 18 pratique. Une dernière étape finale re8te à franchir 

pour le démanteler complètement en faveur d'un système démocratique non racial 

s'apriiquant au peuple sud-africain tout entier, faisant ainri rentrer à nouveau 

l’Afrique du Sud au rein de la communauté internationale. 

A cet égard, nou8 ~OUI féliciton8 de la libération de M. Nelson Mandela, fil8 

et dirigeant héroïque du peuple 8ud-africain, et d’un certain nombre d’autre8 

pri8onnierr politique8. Nous nous félicitons également de la levée de l’état 

d'urgence et de l'interdiction imposée aux parti8 politique8 d'oppo8ition ainsi que 

de nombreuse8 autre8 amélioration8 qui ont eu lieu. Nous coL8taton8 toutefois avec 

inquiétude que le mécanisme fondamental du systhe d’m 08t toujour8 en 

place. La communauté internationale a été unanime à proclamer 8011 verdict 8elon 
. lequel l'apareherd ne peut être réformé. La seule solution est donc son 

'rr-:..,cC....a crr,r,r \r.-...-..r---- ------. u( l= majorit& sud-africaine ni la comnunauté internationale 

ne sauraient en accepter moins. Le8 autorités africaines doivent adopter toutes 

les mesures nécessaires pour créer des conditions menant au remplacement pacifique 

négocié de l'martheig par un système démocratique non racial de gouvernement. 

A cet égard, ma délégation est profondément préoccupée par la vague de 

violence qui a déferlé récemment sur l'Afrique du Sud et a provoqué tant de pertes 
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humainos et do souffrance6 pour son peupla. Tout en étant convaincus que cette 

violence est le risultat direct de la nature violente de l'm s&m, nous 

maintenons que Pes autoritis sud-africaines doivent s'acquitter de leur 

responsabiliti qui consiste à assurer la sécurité de toutes les couches du peuple 

axd-africain. 

Dans un esprit positif, ma diliqatioa appuie les pourparler6 préliminaire6 qui 

se sont diroulés entre 1’African National Congre66 of South Africa (ANCI et les 

autorités sud-africaines blanches. Nous sosxnes cependant persuadés quo ces 

autotitis doivent appliquer de nvuvelles réfcrmes pour qu'il soit possible que ces 

pourparler6 traitent do la question fondamentale de la future constitution du pays 

et de aon système politique. Tout en félicitant 1'ANC de sa décision de suspendre 

la lutte arm4e en signa de bonne volonté, nous comprenons que les mesures prises 

jusqu'ici par les autorités sud-africaines, bien qu'elle6 aillent dans la bonne 

direction, ne suffisent pas 3 préparer la voie pour des négociations prompte6 et 

constructives. 

Les premiers chanqementa positifs qui ont eu lieu en Afrique du Sud sont dans 

une grande mesure le résultat de la lutte héroïque de la majorité non blanche du 

peuple sud-africszn, Son rejet de l'odieux système d'e et le mépris qu'il 

a pour lui, proclsmé avec beaucoup de couïage face au mécanisme de répression de 

Pretoria, a été vraiment instrumental pour ouvrir la voie au démantèlement éventuel 

de l'm. Toutefois, nous tenon6 aussi à constater l'effet énorme de l'appui 

de la cmunauté internationale à l'éqard de cette juste cause, Il convient de 

wntionner particulièrement 19. Déclaration des Nations Unies sur l'm et ses 

conséquences destructrice6 en Afrique auutrale, adoptée à l'unanimité lors de la 

seisième session extraordinaire de l'Àssemblée générale des Nations Unies. La 

Déclaration, qui envoyait un message des plus ferme à Pretoria, doit avoir joué un 

rôle inrportant pour convaincre l'Afrique du Sud que l'e n'était pas 

soutenable. 

Tout en prenant note avec regret de ce que les dispositions de la Déclaration 

n'ont pas encore été aPnlia&es dans leur tata1it.i psr lr &J!- s*&-r(rarr~- w-e m-v--, Et= 

délégation est également prsuadée qu‘il faudrait aussi faire porter l'attention 

sur les obligations mentionnée6 dans la Déclaration, qui incombent aux Etats 

Membre6 de l'Organisation conformément k l'effort collectif de l'humanité en vue 

d'éliminer le système honteux et inhumair de l’m. A ce propos, nous 

appuyons fermement le maintien et le renforcement des sanctions internationales 
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contr* 10 ripime sud-africain. L’m l mt loia d'itrm démantelé l t nous ne 

devons pas relâcher notre vigilance jurqu’à sa disparition totale. 

n, (itépublique-Unie de Tanzanie) (interprétation de l’anglais) : 

Le débat aut 1 ‘&m&-&U me nitue cette amie & un moment tria opportun. on nous a 

beaucoup parlé des prétendus grands changementm ou changementa fondamentaux qui 

auraient eu lieu en Afrique du Sud depuis que De KPerk a pri8 la direction du paya 

des mains de P. W. Botha. La campaqgne qui décrit tous les changements qu’il a 

entrepris ou simplement promir d’apporter com étant fondamentaux s’est 

intensifiée au cour8 de ce8 derniers mois, particuliirement depuis la libération de 

Welson Xendela en février. De* portea qui étaient auparavant fermée8 au rigime 80 

ront maintenant ouvertes et la presrion continue de monter pour que d’autres portes 

s ’ ouvrent encore. ?. U. De Klerk et Pik Botha sont des visiteurs bien accueillis à 

prirent dana plurieur capitalea, y  compris des endroits oÙ le syatàme qu’il8 

représentent itait con8idéré, il y  a un an à peine, coamne le pire ennemi de notre 

humanité. 

La campagne menace donc de détruire toute la tra!w des mesures sur lerqueller 

la cmunauté internationale s'est mise d’accord pour exercer des pressions sur le 

régime racirte afin de l’obliger à abandonner l’m. 
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L6 d6bat actuel offre une occasion très Opportune k la consnunauté 

!:ternstionale d'entamer 1106 &iscu5sio~ franche et sérieuse uur la nature des 

cbamg6ment5 récents qui se sont produits en Afrique du Sud et de convenir d'une 

réponse adéquate à leur apporter, compte tenu du fait que notre objectif est 

l'élimination totale du système inhumain de l'm. 

Il est exact que depuis l'accession 5u pouvoir de F. tf. De Klerk, le régime 

5ud-africain a relâché Nel5on Wsndela et quelque5 autrea pri5onaier5 politiques. 

L6 régiw de l'm a également, en théorie du nu~in5, levé l'interdiction sur 

tous le5 parti5 politiques, levé l'état d'urgence et abrogé un certain nombre de 

loi5 haïssables, ce qur la coimnunsuté internationale avait exigé depuis loagtemp5. 

Néarunoina, contrairement au5 affirmation5 à l’appui de la campagne - dol c nous 

l nteDdrOn5 certainement parler au cours du débat actuel - aucun de5 chanqements 

apport65 par De Kl6rk ne peut être considéri consne e55entisl ou - pour reprendre 

les termes de la Déclaration à propor des sanctions - conmm!t "profond5 et 

irrév6rsible5” (réaolutioa S-1611. annexe, par. 9 dl]. ta remise en liberté d6 

Usndela et d'autre5 prisonniers politiques est, bien entendu, un changement de 

politique poritif, et ~0~5 nou5 en félicitonn. Mais, pour Mandela lui-mQmu, C61& 

ne signifie guère plus que d'être sorti d’une priron. Il rente prironnier des murs 

be5ucoup plu8 lsrges de la prison qu'ont l'Afrique du Sud. Il ne peut toujours pas 

voter et ne peut 80 présenter aus élections dans son propre pay5. Un grand nombre 

60 me5 partisan5 étant encore en prison ou en exil, 58 liberté de 5'0rganl5er 

politiquement e5t révirement limitée. 

In outre, tout en libérant KOl5on Mandela et une poignée d’autres prisonniers 

politiques, le r6gime sud-africain a procédé à l'emprir~nnement d'autres activiste5 

pOlitiguO8 Plains Connus, qui Sont vanus grossir 108 rangs de5 prironniers 

politiques encore incarcérés. Srlon le Southern African Research and Documentation 

Conter, dont le siège est à Harare, le nombre ds prisonniers politiques en Afrique 

du Sud a augmenté jusqu'à atteindre pris de 3 000 depuis le mois d'avril de cette 

ennée, tandis que le nombre d6 détenus au titre de l'lgteraational Securi- s 

crû de 109. Ces prisonniers politiques n'ont pas la mêms célébrité qua M6n+l5, 

Ils n'en sont pas moins des prisonniers politiques. La même sourre révèle que, en 

outre, selon une estimation prudente, quelque 800 personnes ont été tuées au cour5 

de5 six semaines qui ont précédé le mois de septembre - date à laquelle les 

chiffres ont été publiés - dans ce que le régime appelle la violence entre Noirs, 
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mais dans laquelle il est profondément impliqué. Le hrrcilement à l’égard de 

Mac Haharsj, de Chria Hani et de Jo8 Slovo, ainsi que lt, refus de la part du réginr 

d’autoriser lea dirigeants à l’étranger du Pan Atiricaaiat Congresa de revenir 

en Afrique du Sud ne aont que quelques exemples de la duplicité des agiaaemeata du 

régime, qui contredisent les bellaa paroles de P. W. De Klerk. 

Contrairement à la croyance populaire, les agissements du régime sud-africain 

prouvent au-delà de tout doute que, loin de diminuer, la répression est bien 

vivante et prospère QD Afrique du Sud. Ceux qui prétendent que les contacta entre 

1’Africaa National Congres8 (UC) et le régime sont des preuves évident88 d'un 

changement fondamental devraient écouter attentivement ce que dit 1’ANC lui-même. 

L’Aaaenrblée se souviendra qu’en juin de cette année, le Vice-Préaidenc de l’ANCI 

M. Nelaon Mandela, décrivait F. W. De Klerk consno une wyeraonne honnête”. 

Cependant, peu de temps après cette déclaration, le régim8 posait certains actes 

qui allaient à l’encontre de l’accord intervenu entre lui 8t l’A.NC, poussant d8 la 

ao-te 1’AaC à publier une déclaration l’accusant de men8r un8 politique ambigus à 

double sens dans SOS nigociationa avec 1'hNC et dans tout le processus de 

négociation. 

Sa fait, ceci est typique du comportement du régime sud-africain, qui a 

toujours eu recours à l’équivoque et à la duplicité - ce à quoi noua étions devenus 

habitués - et prouve une fois de plus que F. W. De Klerk cherche à tromper la 

conrrrunauté internationale et à l’amener à crcCre qu’un changement fondamental a eu 

lie. en Afrique du Sud. 

In bref, peu de choses ont changé en Afrique du Sud depuis l'accession au 

pouvoir de F. W. De Klerk. Si De Klerk est sincère et tient à 8’8ngager dans des 

changements fondamentaux, il lui reste à le prouver. L8 régime ne s'est toujours 

pas entièrement conformé aux conditions préalables énoncées dans la Déclaration 

pour préparer la voie à des négociations de fond. Avec la levée de l’état 

d’urgence en aeptembret, seulement deux sur cinq des conditions préalablsa ont 6th 

remplies. C’est pourquoi las négociations entre 1’ANC et le régime nb sont rien de 
f--; y;,- A-- **-L”A”< rC 4-m. ; Y”” nrrrhnm An n+eiatians". ‘.s~..“~------- - =. .*. 

ha autres mesurea adoptées par le régime ne sont torjoura rien dt plus que 

des premiers pas timides au d6but d’une longue et dure journée. ainsi que j8 

l’expliquais dans ma déclaration devant cette assemblée lors du débat géneral, 18 

4 octobre 1990, 1-a Déclaration adop se par la seizième session extraordinaire de 

l’Assemblée géc6rale en décembre de l’an dernier avait prévu un processus en deux 
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étape5 pour 10 dimantilement du eyet& de l'm. La première étape implique 

la criatlon par le riglme d’un climat propice à la tenue de t~goclatlone de fond. 

La de..xl&ae étape prévoit l'adoption, toujours par le riglme, de mesures qui, 

ensemble, con5tltuera;ent les “changements profonde et irréversibles" prévue dans 

Ia ticlaratlon co5mw condition à la levée des sanctions. En dépit de toutes les 

conversations qui ont accompagné les preeelone visant à une atténuation des 

sanctions, noue ne eonmwe pas allé5 plus loin que le début de la première étape de 

sa mise en oeuvre. 

k5 sanctions ont 6th imposées pour obliger le régime à abandonner le système 

de l'e. Aucune des meuuree adoptée5 jusqu'ici n'a porté atteint. au coeur 

de ce système. LB dépit de l'intérêt général qu'elle a suscité, l'abrOgatlon de la 

k n'a pas porté atteinte au coeur du système, pas plus 

que ne l’avait fait l'abrogation par P. W. Botha de l’m. Ce qui 

soutient le système, se sont les 1018 connues ~.o8muu&mnt COIIIW les piliers de 

l’m, qui sont toujours en place. Celles-ci comprennent le m, le 

- , le EW, le W., la 

législation parlementaire trlcamérale et la législation qui dlv.iee le paye en 

bantouetene. Dans la même veine, on connaît un certain nombre de lois en matlire 

de l écurit6 qui sont utilisées pour défendre l'm, pour haxceler, intimider 

et réduire au silence ses oppoetnte. Le plus connu est l'mq~itv hEf, 

une 101 draconnlenne 5 laquelle 11 est toujours fait recour5, non seulement pour 

ilnlter la llberti de parole, de mouvement et d’assemblée, maie aussi pour 

terroriser, torturer et emprisonner les opposante à 1.m. Il est évident 

qu'aucun des changements qui laissent ce système intact ne peut être décrit coeeee 

"profond et lrréverelble". 

Le8 changements survenue actuelltment en Afrique du Sud sont le résultat de 

pressions concertées, y  compris la résistance interne, conduite par le mouvement 

démocratique de masse, de pressions lnternatlOBale5 - essentiellemont le8 

eanctioae - combinées avec la menace d'une lutte armée allant toujours croissant, 

dirigée par le mouvement dr lihArr+*^n *=+4n--l- --___-wdw. %=ttcû tûUtG6 COP ibaiiaoiiouo 

au crédit de De Klerk revient 5 insulter la coalition antl-wtheld et 

particulièrement la mémoire de8 milliers de patriotes sud-africain8 qui ont 

sacrifié leur vie pour la cause de la liberté de l'Afrique du Sud. 
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Il eat par conaiquent non reulemeot primaturi meis également iurmkité de 

chanter lea louengea de De Xlrrk. Cependant, ma diligation a iti l ncouraqie par la 

riaffirmation par 1’Aaaemblie ginbrale, lors de la reprise de sa quaranta-quatr%na 

session en aoptembre, de l’engagement de la communauté internationale de maintenir 

les aanctiooa. loua regrettons vivement que l’eapoTr qui avait été erpbiW que 

ceux qui ont rompu l’uneniniti en attéauaat les sanctions voudraient bien revenir 

sur leur décision n’ait pas été entendu. Noua regrettons tout particuliàremant que 

depuis le woia de septembre, un plus grand nombre l acore de paya ont choisi de 

s’écarter de la coalition enti-m. 

Les l anctiuna ont grandement contribui à obliger le régima de l’m à 

accepter le principe &a nkgociationa. Ce sont les sanctions qui, combinées à 

d’autres pressions, ont wni la lutte aussi loin et ce sont les l enctiona qui 

maintiendront Pretoria à la table des négociations. Il uat évidant que aoua 

devrons l’y maintenir pendant encore as808 longtemps. En effet, l*a aigociationa 

en sont endore à leur stade préparatoire et les négociations 60 fond n’ont pa8 

l acore coweacé et, pour autant que l’on sache, leur objectif final, paur ce qui 

est du régime, reste peu clair. 
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Cependant, il e6t tout à fait évident, d'après les informations dont on dispose, 

que De Klerk n'a pas la même vision de l'avenir de l'Afrique du Sud que celle qui 

ressort de la Déclaration 8ur l'e. LB cosununauté internationale doit donc 

continuer de maintenir les sanctions et autres pressions sur le Gouvernement 

sud-africain pour l'obliger à appliquer la Déclaration. 

Quant à nous, qui somnes B l'avant-garde de la lutte contre l'm, nous 

avons suivi avec intérêt, sympathie et compréhension les changements spectaculaires 

intervenus en Europe de l'Est au cours de l'année écoulée. Il est paradoxal que 

les résultats obtenus par les peuples d’Europe de l’Est, qui auraient dû être une 

source d'encouragement et d'inspiration pour les victimes de 1' )e, sont 

devenus maintenant un sujet de vive préoccupation et d'inquiétude pour eux. Dans 

le passé, les ennemis, les opportunistes et autres détracteurs de la lutte 

anticoloniale et anti-m ont toujours essayé de présenter cette lutte conmne 

un conflit idéologique entre l'Ouest capitaliste et l'Est comuniste. Ils n'y sont 

pas parvenus, principalement parce que les victimes de la domination coloniale et 

de la répression raciste ont refusé de se laisser entraîner dans des querelles qui 

ne les concernaient pas. La fin de la guerre froide qui les obligeait à 

constarmwnt prendre parti aurait dû relâcher les pressions exerciss BUT les 

victimes de l'oppression. Elle aurait dû contribuer à étendre la liberté de 

l'humanité en élargissant les frontières de la liberté. Paradoxalement, elle ne 

fait que renforcer la pression sur la victime, faisant pencher la balance en faveur 

de l'oppresseur. 

Une conséquence très inquiétante des changements intervenus en Europe de l’Est 

a 6th l'issxigration en Afrique du Sud d’un nombre croissant de ressortissants de 

pays de l’Europe de l’Est. Lorsque nous recevons des rapports dont il ressort que 

certains de ces immigrants s’engagent dans l’armée, notre inquiétude ne fait 

qu'augmenter. Les exilés noirs sud-africains sont confrontés à des difficultés 

considérables lorsqu'il s'agit d'obtenir l'autorisation de rentrer cher eux, même 

en tant que citoyens de deuxième classe. En revanche, après six mois, un immigrant 

blanc peut automatiquement obtenir la citoyenneté. le drait dr vata et A* c'enc;=p: 

dans les forces de d6fense sud-africaines. De toute évidence, la population non 

blanche majbritaire a de bonnes raisons de se sentir préoccupée par les intentions 

de ces nouveaux visiteurs. 
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L’une de8 tri8 bonne8 choses que les anciens pays socialistes avaient a leur 

actif et qui leur avait valu une grande admiration partout dans le monde, était 

leur appui de principe à la lutte anticolonialiste et antiraciste. Nom espérons 

que ce qui s'est passé récernent est une aberration, et que 80~8 peu on reviendra à 

la politique de stricte adhésion a ce principe. 

Je voudrai8 maintenant attirer très brièvement l'attention 8ur la violence 

épouvantable qui a provoqué au cour8 de8 quatre dernière8 années la mort de près de 

6 DO0 per8onne8 au Natal oc dan8 le8 townehips autour de Johannesburg. 

Il aura été difficile pour quiconque n'est pas au courant de la situation, de 

regarder le8 rcine8 à faire frémir qui ont été télévisées dimanche dernier et qui 

montraient la dernière flambée de violence a Johannesburg, de croire qu'un 

gouvernement qui est responsable du maintien de l'ordre public, surtout lorsqu'il 

dirpo8e d'un 8yrtènte 80 sécurité tout puissant et omnipré8ent, est incapable de 

mettre un terme à ce carnage inrenré. Telle8 8ont pourtant les allégation8 de ce 

gouvernement, que ses amis de 1'Ouert appuient. 118 prétendent que le conflit e8t 

le ré8ultat de la violence entre Noirs, et le public naïf les croit. Apré tout, 

le8 participant8 8ont Noir8 et il8 représentent deux organisation8 noire8, 

l'hfrican National Congres8 of South Africa (ANC) et 1'United Democratic Pront, 

d'une part, et 1'Inkatha de l'autre. Le fait qu'au cour8 808 combat8 qui ont eu 

lieu le week-end dernier une seule personne blanche a été tuée encourage cette 

croyance populaire. 

Le8 force8 anti-m et les groupe8 de solidarité n’ont jemair cru à 

cette propagande. Des information8 sont venue8 récenrnent confirmer le8 allégation8 

des opposants de l'm, à savoir qu'une influence sinistre est à l'oeuvre 

derrière la violence qui règne au Natal et à Johannesburg. Le8 preuves, qui ont 

été révélées dans un certain nombre d'article8 publié8 par Philip Van Niekerk et 

Edie Xoch dan8 le v, entre le 21 et le 27 septembre 1990, fournissent des 

détails 8ur la participation de8 Forces de défense sud-africsines dan8 

l'entraînement de 1'Inkatha en Namibie, avant 8on indépendance, et au Xwalulu, et 

00s raypurL5 LLOO ftïûit; q-ci --:-C-r+ am+rr c---b--- --__ - 1 ’ Tntatha at. le Renamo. Le nom donné 

de la base en Namibie est Hippo. Le8 nom8 de8 membre8 des forces militaire8 

sud-africaines qui Ont Créé et COnUnandé la base, ainsi que l'identité des témoins 

qui ont participé à cet entraînement au terrorisme d'Etat sont connus. 

L'emplacement de8 csmps d'entraînement du Renamo au Awazulu, où était également 
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entraîné l’Inkatha, est également connu. Le lien entre 1’lnkatha et le Renamo, et 

le rôle des force8 de récuriti 8ud-africaine dans cette affaire 8ordide sont par 

conriquent indiniabler. 

Pour les allié8 et 8ympathi8ant8 du régime. il est devenu courant de trouver 

des excu8es h De Klerk pour jwtifier mon incapacité d'arrêter le carnage - à tel 

point que a*ila montrent la moindre inquiétude au 8ujet de cette violence, c’est 

dans la mesure où elle pourrait affecter les réformes de De Klerk et ma capacité de 

à me maintenir au pouvoir. Dans des situations aemblablea, mettant en jeu dem vies 

humainma, les principaux paya occidentaux ont agi rapidement pour sauver les vies, 

dans un effort national ou international. 118 ont rejeté à juste titre toutes 

excuses pour justifier la poutruite du carnage. La communauté internationale est 

en mesure de mettre un terme au massacre qui a lieu actuellement en Afrique 

au sua. Si on attache de la valeur à la vie humaine, on ne saurait accepter que la 

situation actuelle se prolonge. Arrêter la violence au Natal et dans les townahips 

autour de Johannesburg doit revêtir pour noua toua la plus haute priorité. 

La lutte pour l’élimination totale de l’m est loin d'âtre terminée. 

tn décembre dernier, la cosmwnauté internationale a adopté par consensus une 

atratigio et un progrm d’action pour atteindre cet objecti’. Un ilément 

principal de ce conaenau8 est la niceaaité absolue de maintenir les sanctions 

jusqu’à ce qu’il y  ait des preuves de changements profonds et irriveraiblea. 

L’A8ae8Uie générale a réaffirmi cette porition en me tembre. La tendance à 

prendre dem mesures unilatéralea a compromis cette approche globale et pourrait 

faire échouer tout le proceaaua de paix. Le but de ce débat doit être cle 

riaffiraer notre appui à la Déclaration, et nota88nent à l’appel qui y figure 

demandant que soient maintenues les 8anctiona jusqu’à ce que noua acception8 de les 

relâcher. 

M. (Brunéi Daruaralam) (interprétation de l’anglais) : De nombreux 

orateur8 qui m'ont précédé ont déjà fait de8 co888entairea mur le climat favorable 

qui ràgne dans la politique mondiale actuelle. Néanmoins, malgré les nouvelles 

permnectivea de paix mandialr qui 81 pr;+n++n+ grsce eu r:l&h=m:& *-- C---l--- e.... -“.a”-“..” 

entre l’tat et l’Ouest, la pauvreté, la discrimination et les situations de 

conflit restent en grande partie insolubles. Chacun de ces trois menaces bien 

enracinée8, qui menacent les acquis qui sont les fruits de l’amélioration du climat 

politique, est endémique en Afrique du Sud. 
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k 8yrtam8 d’m pratiqué par le dgiu de la q inoriti blanche d’Afrique 

du Sud rerte una eau80 p8r8i8tant8 d8 grav8 prioccupatioa. L'm priva 

depui8 longtmmp8 la population noire majoritaire do 808 broitr fondamentaux dan8 

188 dOMill @itiqU@, racial et économique en Afriqu8 du Sud. 
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La population noire continue de faire l’objet d’une discrimination et d’être 

régréguée, et ce pour des motifs non fondés de race et de couleur. Jusque au 

démantèlement complet de l’m, noua devolia veiller 8 ce que la question 

reste à l’avant-garde dea principales préocctipationa des Nations Unies. Poil+ 

réaliaer notre objectif CO~UR, c’est-à-dire l’élimination de l’e, noua 

dsvona continuer d’appuyer la Déclaration aur l’e et ses conséquences 

destructrices en Afrique du Sud, qui a été adoptée en décembre dernier. 

Nous avons pria note de la récente évolution politique en Afrique du Sud, 

notmnt marquée par la décision du Président De Klerk de lever l’interdiction de 

1’African National Congreaa (ANC) et des autres partis politiques, la libération de 

Nolaon Mandela et d’eutrea prisonniers politiques, la cessation de la ViOlenCO 

exercée contre lea peraonnea impliquées dans des manifestations pacifiques et la 

levée de l’état d’urgence. Ce sont en vérité des mesurea constructives propices à 

de véritables négociations. Le début du dialogue entre le régime de Pretoria et 

1’ANC devrait donc ô’-r6 encouragé. En même temps, la décision proclamée par 1’ANC 

de suspendre la lutte armée améliorera encore le climat propice à ce8 négociations. 

Toua ces événements noua donnent raison d’espérer. Cependant, nous ne devons 

paa ître trop optimiatea, car les réformes enteméea par le régime aud-africain aont 

limitée8 et les principaux piliers de l’m, tels que le w 

m de 1950, le w de 1913 et le &&&n,d Citio 

de 1970, reatent toujoura intacts et continuent de priver la population noire 

aud-africaine dea droita, bénéfices et services qui lui aont dus. 

La aituation actuelle en Afrique du Sud a 6th bien décrite par M. Eliaaaon, 

Préaident du Conseil d’administration du Fonds d’affectation aphciale dea 

Nation8 Unies pour l‘Afrique du Sud. Prenant la parole devant le Comité 8péCial 

contre l’m en octobre 1990, il a déclaré : 

Tout en noua félicitant de ces événements, noua ne devons pas 

roua-estimer les probl&mea que nous aurons à affronter. Beaucoup reste à 

faire. Les piliers de l’aparrhsid sont toujours en place. Ils reposant en 

fait Illf le ArAi+ _. _-__ y= =-=::&:; & :,:,, i&jies ai rùyiemenra répreaêira et 

discriminatoires continuent à semer le chaos dans la vie de la majorité noire 

d’Afrique du Sud. 

*.. il existe toujours un fossé dangereux entre l’espoir et la réalité en 

Afrique du Sud. Poursuivons notre travail afin de le combler.” 

(jfAC.115/PV.643. p. 11) 
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C'est préciahmnt pour cette raison qu’il faut maintenir‘et intensifier les 

sanctions et autres pressions. A cet égard, le Brunéi Daruaaalem appuie les 

efforts de toutes les instances internationales, telles que 1’ONU. le Comumwealth, 

l’kaaociatioa des nations de l’Asie du Sud-Est et l’Organisation de la Conférence 

islamique, en demandant le démantèlement complet de l’m et la poursuite de 

l’application des sanction8 d’une manière concertée. 

Le Brunéi Daruraalem ae préoccupe également des actions des groupes de droite 

et des éléments qui souhaitent perpétuer l’m en Afrique du Sud. De fait, 

beaucoup de violence émane de ces groupes. La situation est aggravée par le 

comportement des forces de sécurité sud-africaines, dont la brutalité et la 

partialité dans l’exercice de leurs fonctions sont bien connues et étayiea. S’il 

est vrai que NeTaon Hsndela est libre et 1’African National Congres8 légal, il n’en 

demeure par moins que les forces de sécurité sud-africaines continuent d’agir cosrne 

ai rien n’avait changé. A cet égard, le Brunéi Darusaalem appuie l’appel lancé par 

1~ Comité spécial contre 1’Marfheid le 31 août 1990 à toutes les parties 

int&eaaéea pour qu’eliita cherchent un mécanisme qui mette fin à la violence 

insensée afin d’accroître la possibilité d’une prompte réconciliation nationale. 

Uno autre cause de profonde préoccupation pour noua est la désunion et la 

rivalité entre organisations noires en Afrique C Sud. Cela s’est int4naifié 50~5 

la forme d'affrontements souvent violenta entre partisans d’organinationa rivales. 

Cette situation malheureuse et insensée, ai l'on permet qu'elle se poursuive sans 

relâche, ne bénéficiera qu'aux forces qui souhaitent maintenir le rtatu_auo en 

appliquant la devise familière : “Diviser pour régner”. Noua prions donc 

inatassaent les groupes respectifs de concilier leurs divergences afin d’accélérer 

le processus qui aboutira éventuellement à l'élimination complète et irréversible 

de l'm. 

Le Brun/i Daruasalam a toujours abhorré l’m. Le système est 

moralement et politiquement répugnant. 11 dégrade aussi bien 545 victimes que 545 

responsables. Par conséquent, le Brunei Daruasalam réitère son plein appui aua 

tf,-;cf=tfîz: A,% fz4 en*-- l- réqima da Pretoria et les représentants authentiques 

de la population majoritaire, en vue de mettre un terme au système d'gm et 

de parvenir à un accord sur toutes les mesures nécessaires pour transformer 

l’Afrique du Sud 4x1 une démocratie non raciale. L'appui du Brunéi Darussalam à la 
. lutce contre l'gnartherd en Afrique du Sud a été souligné de nouveau loraq!w nous 
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avom eu l'honneur de recevoir la virite de X. Uelson Xandela au dbbut Ce novsmlxe 

dernier. Le succi de la visite de M. Mandela dan8 lee pays de la riqion Ce l'Asie 

reflite toute l'ampleur de l'appui qu'il 8'e8t acqui8 dana 10 monde. 

En terminant, je voudrais trsnrmettre le8 sinckren condoliancer 48 ~8 

diligation à la fsiaille du regretti Prieidmnt du Pan Africaarst Congreau of Ara&a, 

M. Zephania Mothopeog, dont la disparition prématurée 8era une grande perte gour le 

mouvement. 

13. (Ouganda) (interprétation de l'anglai8) I Une fois dc 

plus, l'As8emblée générale est invitée à examiner l'odieuse et pernicieurs 

politique d'm de l'Afrique du Sud. Nou8 reconnainuons que deo événement8 

poritifs ont eu lieu au cour8 de l'année écoulée, et noua nous en félicitons, mais 

le systême a'-, en dépit des changements, reste toujours en place. Lu 

bataillo est donc loin d’être achevée. 

Qu'il 8uffise de dire que d'innombrablms loir de sécurité, y compriu le 

-~,le~afCQ,le~of~~ 

&CL le V et le mict, re8tent en vigueur. On me aouvieadra 

que ce8 loi8 réprerrives ont été conçues pour circonscrire toute activité politique 

réelle. 

Le - de 1950, qui crée un eystbme de clarsement 

selon le8 races et sur la bare duquel on définit le 8ort de chaque individu pour ce 

qui ert du droit de vote, de la mobilité, de droit8 de résidence, d'avantages 

sociaux et de service8 de l'ttat, eat toujourr en viquear. Le GfOUP 

de 1966 et 808 amendement8 ultérieur8 continuent d’accorder au gouvernement racirte 

un contrôle nur lms transactions de biens interraciales et les changements 

interraciaux de l'emploi. 



Lc;/8 u4ww. 57 
- 26 - 

ire (Om 

La loi constitutionnelle sud-africaine No 110 de 1983 prive erplicitsment 75 \ 

de la population sud-africaine du droit de vote pour l’élection du gouvernement 

central. Cette rituation honteuse est encore renforcée par le - 

&& de 1970 qui, en fait, enlève à la population noire sa citoyenneté a,ad-africaine. 

Entre temps, on apprend avec inquiétude qu’il y  a un afflux en Afrique du Sud 

d’anciens ressortissants de pays de l’Europe de l’Est, dont nombte d’entre eux sont 

soupçonnés d’avoir éti des agents de renseigneamat, et que le régime de Pretoria 

facilite leur installation rapide et leur naturalisation. Il y  a donc un danger 

irmnanent qu’ils soient recrutés dans les forces de aécirité sud-africaines pour 

soutenir le régime. Ils seront également habilités a voter, et cela, au moment OÙ 

on refuse à la majorité noire le droit à la citoyenneté et au vote. 

En décembre 1989, par conaenaua. la aeirième session extraordinaire de 

l’Assemblée générale a adoptb la Déclaration sur l’aparthsid et ses conséquences 

destructrices en Afrique -wrttale. Au paragraphe 9 de la Déclaration, la 

conmnunauté internationale s’engage à veiller à ce que 
II . . . les amsurea déjà prises pour amener le régime sud-africain à éliminer 

1*-a, demeureront en vigueur tant que n’existeront pas des preuves 

manifestes de changements profonds et irréversibles, compte tenu des objectifs 

de la présente déclaration.” [Résolution S-16/1. par. 9 a] 

La résolution adoptée par consensus pendant la reprise de la assaioa. tenue entre 

le 12 et le 14 septembre de cette année pour évaluer les progrès accomplis dans 

l’application de la Déclaration confirme cette position. 

Me délégation regrette donc profondément que certains pays aient choisi de 

relâcher les sanctions existantes contre l’Afrique du Sud et à donner au régime 

raciste une tape amicale dans le dos pour les changements effectués et qui auraient 

dû l’itte depuis longtemps. Dans le climat actuel d’euphorie apportée par le “vent 

du changement” et le “nouvel ordre international”, la communauté internationale 

court le risque de se laisser prendre par l’illuaf~xr qu’un changement structure1 

e-est déjà produit en Afrique du Sud. Il est regrettable que cette illusion soit 

rZ+t I-3-r --**A- '*nr rrrtaina milieu. YY,.- IA-^ -- --__ Pendant sa tournée dans le monde 

occidental, M. Neison Mandela, Vice-Président de 1’Aftican National Congreas (WC), 

a demandé le maintien des sanctions économiques et des autres moyens de preaaion. 

N~US demandons a la communauté internationale de se fier à la majorité noire a ce 

sujet. 
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Divers pays ont rétabli prématur&nent les relations diplomatiques avec 1s 

régime raciste, et d’autres ont l’intention d’en faire autant. La cosmnunauté 

internationale ne doit pas perdre de vue que l’évolution actuelle de la situation 

dans la région est le fruit d’une lutte intense en Afrique du Sud, ainsi que de la 

prersion économique et de l’isolement politique imposés par la communauté 

internationale. Il ne s’agit pas do changements d’attitude volontaires du 

Gouvernement sud-africain, qui ne fait pas non plus de faveurs. Ce mouvement vers 

le rétablissement des liens diplomatiques est prématuré et doit être retardé 

jusqu’au démantèlement total de l’m . 

Le rapport du Rapporteur spécial sur les conséquences néfastes qu’ont pour 

l’exercice des droits de l’homme, l’assistance politique, militaire, économique ou 

autre accordée au régime raciste et colonialiste d’Afrique du Sud (A/45/552) décrit 

diverses techniques utilisées par les entreprises étrangtres pour contourner le 

désinvestissement intégral d’Afrique du Sud. De telles manoeuvres sont contraires 

à la lettre et à l’esprit de cette déclaration adoptée par consensus. Des signaux 

divers adressés au régime sud-africain pourraient, à ce stade crucial, renverser la 

tendance délicate qui se dessine présentement. 

Il est inquiétant d’apprendre que des plans existent déjà pour une 

constitution hybride qui donnera l’impression de respecter le principe de la 

majorité noire mais en l’entourant de tant de mécanismes de blocage que, dans les 

faits. le -tu QUQ serait solidement maintenu. Pendant qu’ils se préparent aux 

négociations qui doivent se tenir l’année prochaine, les groupes de libération 

doivent prendre garde à la poudre aux yeux du suffrage universel qui gagnerait des 

amis au régime raciste à l’étranger tout en préservant sournoisement les privilèges 

des Blancs dans le pays. Il y  va du devoir de la communauté internationale de 

garantir l’application des normes établies dans la Déclaration et l’élimination 

totale de 1 ‘m * 

Ma délégation note avec une grande préoccupation le récent déferlement de 

violence dans la province de Natal. Nous demandons à toutes les parties concernées 

de canaliser leurs énergies vers la tâche ardue qui leur incwnha de fcvgor 2~5 

Afrique du Sud unie, non raciale et démocratique. Bien que ma délégation n’ait 

aucunement l’intention d’absoudre ceux qui sont engagés dans la violence entre 

factions, nets souhaitons souligner que cet appel est également adressé à 

l’extrême-droite, la troisième force blanche, qui alimente la violence en espérant 

c-tourner de sa voie la tendance positive actuelle. 
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Pour conclure, nous demandons à toutea 108 organisation8 engagées dan8 la 

lutte contre l'm de rester vigilenter à ce atade crucial. L'Organisation 

de l'unit6 africaine 8'est saisie de cette question depui8 sa création. Combe l'a 

montré la Déclaration de Harare de 1989, le continent africain continuera de 

surveiller et d'évaluer l'évolution de la 8ituation en Afrigue du Sud ju8qu'à ce 

qu'il y ait de8 preuve8 évidente8 de Changement8 profond8 Ot irréverrible8. NOUS 

espérons que la dernière décennie de CB siècle verra un changement authentique et 

significatif pour la population de l'Afrique du Sud qui 8ouffre depuir 8i longtemps. 

L'application de 8anction8, jointe8 aux pressions exercées, a réussi à faire 

progre88er la lutte au point actuel. Il est donc nécessaire pour nou8 de rester 

8ur no8 position8 de façon à garder Pretoria 8ur le droit chemin pour qu'il 

8'acquitte de8 df8position8 de la Déclaration de8 Nations Unies. Mou8 demandons le 

maintien de l'engagement de la coanunauté internationale à cet égard tant que 

l'Afrique du Sud ne sera pas libérée de l'm. 
I m (Nouvelle-Zélande) (interpritation de l'aaglairr) t A la veille 

du premier enniver8aire de l'adoption par l'Assemblée g6nérale de la Déclaration 

sur l'm et 898 conréquencer destructrices en Afrique aurtrale, il est 

opportun de nous arrêter pour faire le point 8ur l'évolution de la situation 

pendant la période écoulée. 

La Déclaration, dans laquelle beaucoup de délégation8 ont inve8ti tant 

d'effortr, pour parvenir à la toute première déclaration de cOn8en8u8 8Ur un 

prograu8ae d'action pour l'Afrique du Sud, mérite une place marquante dan8 

l'évolution du changement politique dan8 ce pnyr. Ce n'est pa8 8eulement, coumw le 

mentionne le rapport du Comité spécial contre l'e, le critère qui doit 

rervir à juger de8 action8 de8 autorité8 sud-africaines et de celle8 de la 

communauté internationale: c'e8t au88i un phare qui peut toujour8 noU8 indiquer la 

voie à ruivre. 
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, 
IL O’Briea (Nouvelle-Zelandd 

Les 12 mois qui se sont icoulér depuis ont ité ler témoin8 de certains 

changements profonds on Afrique du Sud. La libération de Nelson Mandela et 

d'autres prisonniers politiquor importants. la lovée de l'interdiction des 

organisations politiques, l'abolition du viea Act, l'un des piliers 

principaux de l'm, et la fin de l'état d'urgence dans tout le paya sauf 

dans quelques parties du Transvaal, étaient des mesures et des changements 

important8 qui ont beaucoup tardé. Tout aurai importante a été la décision qu'a 

prias 1'African National Congres8 (ANC) de renoncer au recours à la lutte armée 

pour parvenir à 8.1 objectifs politiques. L'établissement d'un dialogue politique 

entre 1'hNC et le Gouvernement sud-africain est un autrcr jalon qui, cormne le 

Secrétaire général l'indique dans son rapport de juillet 1990, donne l'espoir que 

nous assistons à l'ébauche d'un procersus menant à une Afrique du Sud démocratique 

unie et multiraciale. 

Tout ceci eut fort bien. La Nouvelle-Zélande se félicite de l'intention 

déclarée du Président De Klerk qui projette de mettre en oeuvre de nouvelles 

mesures, y compris l'annulation du m et du Ernup Areas && pour la 

prochaine session parlementaire. Mai8 coumw les pourparler8 les plu8 récents entre 

le Prirident De Klerk et M. Mandela l'ont montré clairement, il rerte encore des 

menacea graver qui i )Sent sur le processus de négociation pacifique. La voie qui 

les attend n'est pas un chemin bien balisé. 

La poursuite de la violence et de l'intransigeance des extrémistes de droite 

demeure une menace constante qui pèse eur le progrès politique. Quatre-vingt 

pour cent des Sud-Africaior attendent encore le droit de vote. Les disparités 

économiques et les inkgalités dans le domaine de l'éducation, de la santé et du 

logement n'ont pas encore été abordées. En bref, n'il y a eu des signes positifs 

de changement, il reste encore beaucoup à faire. 

Jti 10s changements intervenus & l'intérieur de l'Afrique du Sud ni ceux, aussi 

bien heureux que malheureux, qui se sont déroulés dans notre monde au cours de 

l'année dernière, ne devraient permettre ir la conrnunauté internationale de relâcher 

la vigilance qui a caractérisé son approche de la question de l'martheid. La 
mA-:&:-- A- ,- " ^..___ 3.- "C*-.-a- c.."e--"e W" aY .."u..aCII-*cJLPUUI PUC i'm est claire : le systeme de 

l'm. est un affrczt à la dignité hu6aine, il doit être éliminé et sans 

retard. Nous partageons les conclusions du Comité spécial contre l'm selon 

leoquelles tant qu'il n'y aura pas eu de changements profonds et irréversibles, il 
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reste toujours la possibilité que l'apartheid puisse survivre sous une fausse 

apparence. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement de la NC Ivtlle-Zélande sera 

convaincu qu'un changement fondamental et irréversible s'est produit, non pas 

lorsqu'il est promis, mais lorsque nous aurons la preuve qu'il existe. Les 

promesses ne sont pas suffisantes. Nous attendons de ceux qui souffrent des 

iniquités de l'uug qu'ils nous confirment que ce changement s'est bien 

produit. 

Mon gouvernement a pris note de l'évaluation qu'a faite le Comité spécial 

concernant l'efficacité des sanctions à l'encontre du Gouvernement sud-africain et 

de l'importance de leur maintien pour accélérer le mouvement de Pretoria vers des 

négociations véritables et une nouvelle constitution. Naus partageons cette 

opinion, cossne les autres membres du Comrnonvealth. La communauté internationale ne 

doit pas assouplir les sanctions prématurkent. Les piliers législatifs de 

l'm restent en place. Le Gouvernement sud-africain garde les moyens de 

détenir sans jugement, d'interdire les publications et d'empêcher la pleine 

expression politique de la grande majorité de la population et il continue de 

recourir à ces moyens. 

Dans le processus de mise en oeuvre des sanctions à l'encontre de l’Afrique 

du Sud, la Nouvelle-Zélande a appliqué toutes les mesures décrétées par le Conseil 

de sécurité et par le Comnonwealth. Nous avons accepté un rôle important dans les 

négociations à New York l'année dernière qui ont mené à l'adoption par consensus de 

la Déclaration sur l'wu. La Nouvelle-Zélande a également été un membre 

actif du Groupe intergouvernemental chargé de surveiller la fourniture et la 

livraison de pétrole et de produits pétroliers à l'Afrique du Sud. Le rapport de 

ce groupe, dont nous sonnnes maintenant saisis, est un document complet qui prouve à 

quel point il faut faire des efforts pour appliquer les sanctions. Comme les 

autres sanctions, l'embargo sur le pétrole a souffert de l'existence 

d'échappatoires et en réalité, de violations directes. Le Gouvernement de la 

Nouvelle-Zélande fait sien l'appel lancé aux Etats visant à respecter strictement 

l'embargo sur le pétrole. 

La Nouvelle-Zélande est membre du Groupe inteîgouvernemental depuis sa 

création en 1986, et pour plus longtemps que les trois ans auxquels nous nous 

étions tout d'abord engagés. Mais l'effort a été instructif et les résultats 

essent!els. Nous attendons avec intéret l'année prochaine pour voir de nouveaux 
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membres s’ajouter au Groupe, et avec ce changement, nous serions peut-être disposés 

à ccider notre place à une autre délégation. Noua voudrions igalement saisir cette 

occasion pour nous féliciter de l’initiative du Comité spécial contre l’w 

avec lequel le Groupe intergouvernemental travaille en étroite collaboration, 

initiative qui tend k élargir 19 nombre de ses propres membres. 

Le Comité spécial note également dans aon rapport l’importance de l’aide aux 

forces anti -m du pays. La Nouvelle-Zélande a eu le plaisir d’apporter son 

aide à ces efforts, y  compris l’apport de bourses à des candidats de 1’ANC et de 

contributions financières au Progrannne de bourses Nassau du Cormnonwsalth. La 

Nouvelle-Zélande contribue également au Fonds d’affectation spéciale des 

Nations Unies pour l’Afrique du Sud. 

Les projeta de résolution dont nous allons âtre saisis à cette assemblée 

générale sont un contraste marqué par rapport à ceux de notre session de l’année 

dernière. 118 nous montrent non seulement les progrès qui ont été accomplis au 

coura de 1 *année écoulée, mais sont également un rappel instructif de ce qui nous 

attend. Conune les autres délégations, noua soxanes conscients du soin qui a présidé 

à leur rédaction afin d’équilibrer au mieux les changements apportés et les 

changements qui doivent encore y  être apportés. Bien que certsins projeta de 

résolution continuent de présenter des difficultés pour la Nouvelle-Zéiande, comne 

certaines parties en présentent sans aucun doute pour d’autres délégations, il est 

particulièrement satisfaisant de voir que l’esprit de la déclaration adoptée 

l’année dernière est incarné dans le projet de résolution sur les efforts 

internationaux pour éliminer l’m. 

Il y  a eu des changements importants qui ont été les bienvenus au cours de 

l’année dernière en Afrique du Sud. Toutefois, l’avis de la Nouvelle-Zélande est 

que les raisons de tant travailler pour un consensus à la session extraordinaire en 

septembre reste toujours valide et contraignant. Lors de ces occasions, nous nous 

8omnea employés à envoyer à Pretoria un signal uni qui a précisément tiré sa force 

bu fait que c'était un appel lancé par tous les Membres des Nations Unies. La 

Nouvelle-Zélande estime que coune M. Mbeki, Secrétaire aux affaires étrangère8 de 
>*a**irrr Pielnrrl r------- l’u E:t & CU, .------ -.---.,--- “““J-w”” rGuuivn au oébuc oe cette semaine, la 

communauté internationale devrait continuer à envoyer ces signaux unis au 

Gouvernement sud-africain pour que l’apartheid Soit éliminé et très vite.* 

l M. Sutresna (Indonésie), Vice-Président, assume la présidence. 
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II. (Zeœbio) (interpritatioa de l’anqlaie) t Nous nou8 retrouvonr une 

foie da plus en 8es8ion ordiaairo pour esminer la quertion de l'ordre du jour 

relative aux politique* d'm du Gouvernement sud-africain. Il convient. de 

rappelor que l'A8semblie gin6rale l 8t 8ai8ie de ce poiut dm l'ordre du jour dopui8 

8a création. Au cour8 de8 année8, cet organe I’e8t efforcé de ren8ibili8er la 

cosmmauti internationale au rort du peuple 8ud-africain qui doit vivre 80~8 la 

domination de l’m. Bn dépit de ces effort8 louables. l'm continue 

d'entacher la conrcieace du monde. Se8 architecte8 et se8 parti8an8 ont 8an8 

reliche l 88uré 8a con8olidatioo d-8 tou8 le8 a8pmct8 de la vie en Afriqum du Sud. 

Il l 8t de bon ton do plu8 an nl1.18, dans la Sa110 de Cette a88enrbléO 60 80 

rijouir &a I’ivolution aurvenua an Afrique du Sud depuis notre deroiire rerrion 

ordinaire de l'annie derniire. Pour cartaine per80nne8, l'évolution qui 8'08t 

produite e8t une rairon ruffi8ante pour que les Nation8 Unie8 honorent le régime 

sud-africain en le fai8ant acceptar par la coasunauti internationale et en 

atténuant la pramion l xorcio 8ur ce Agime. 
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De tels sentiments sont pour le moins déplacés. Au pire, il s’agit d’une 

campagne délibérée et bien coordonnée menée par le régime sud-africain et aes 

alliés pour ralentir, si ce n’est saboter complètement, le processus du 

déma-tèlement de l’m. Car non seulement la situation on Afrique du Sud 

reste incertaine et pr&aire, mais le régime sud-africain n'a encore rien fait de 

tangible indiquant qu’il soit enclin à déclarer que l’apsrtheid n’est plus sa 

politique officielle et à prendre les mesures nécessaires pour abattre les piliers 

de l’e - le Lnaehc;f, le Gw.~p Areas hc+, le mm, 

le mCducation les lois portant création du Parlement tricaméral et le 

système des bantoustans - qui, à ce jour, sont toujours intacts. 

Cela fera bientôt un an que le chef de 1’Etat. S. E. M. Aennbth D. Kaunda, 

prenant la parole à la seizième session extraordinaire de l’Assemblée générale, a 

déclaré : 

“Il est profondément regrettable que les vents du changement n’aient pas 

encore soufflé ver8 l’Afrique du Sud. Celle-ci devra faire l’expérience de sa 

propre perestroïka avant que les vents du changement commencent à souffler 

dans sa direction.” (MS-16/PV. 1.) 

Ces paroles sont toujours aussi véridiques aujourd’hui. A ce jour, la 

Déclaration des Nation8 Unies sur l’m et ses conséquences destructrices en 

Afriqum australe, qui a été adoptée par consensus lors de la session extraordinaire 

de l’Assemblée générale et qui renferme les éléments nécessaires à l’iartauration 

d’un climat propice & la tenue de négociations entre le Gouvernement de l’Afrique 

du Sud et les représentants véritables de la majorité opprimée, n’a toujours par 

été pleinement appliquée par le régime sud-africain. Le régime sud-africain 

continue d’imporer certaines restrictions à l’activité politique et de se réserver 

le droit - et il n’hésite pas à s'en servir - de décider lesquels dea exilés 

politiques sont autorisés à rentrer dans le pays. 

Par conséquent, tant que le régime sud-africain n’aura pas pleinement appliqué 

la Déclaration, renoncé officiellement à l’aoartheu en tant que politique 

officielle et pris les me8ures nécessaires pour abattre les piliers 
._L*L._L* .-%. ~~UJLLLULAUUU~LZB ûa i’pw0riirc?iü, lus nations unies et la conxnunauté internationale 

dans son ensemble doivent continuer à faire pression sur le régime de Pretoria, y  

compris au moyen de sanctions. 
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M. tute 

Certain5 ont maniferté un certain agacement à l'égard de noa critique8 

continuelle5 à l'endroit du régime sud-africain et de nos appel8 en faveur de son 

i5olement, même aprèr que le régime eut pris certaine5 mesures telle5 que la 

libération de certain8 prironnierr politiques, la levée de l'interdit frappant 

certain5 partis politiques et la levée de l'état d’urgence. Le fait que les amis 

de l'Afrique du Sud n'ont ce886 depui8 1948, époque OÙ l'ed a éte adopté par 

le régiN 5ud-africain en tant que politique officielle, de préconiser la patience 

et de demander à plusieurs repriser qu'une chance soit donnée au régine 

minoritaire, ne laisse pas de BOUE étonner. Plu5 de 40 an5 après, noua attendons 

toujours une explication. La roule choae dont on est certain qu'elle a résulté de 

cette patience e5t que l'm est toujours intact. 

On noua reproche de noua accrocher délibérément et inconsidérément à ce qu'on 

appelle l'ancienne rhétorique, et ce en dépit de ce qui 8e passe en Afrique du Sud 

et que certain5 considèrent co~lll# étant de profonds changements. On nous a 

conreillé ici, à l'Asreœblée, et au sein de certaine8 conmi88io~8 de renoncer à 

cette rhétorique ancienne et d’utiliser plutôt ce qu'on appelle le langage des 

années 90 lorsqu'il s'agit de la situation en Afrique du Sud. Mais co5555nt 

pourrait-on parler autrement de X’aDarfheid, politique qui, dès le moment de 5a 

création, a constitué un anachronirme? 

Le problime, c'est que, pour de8 raison5 purement égoïstes, ceux qui, jusqu'à 

prérent, étaient lea alliés de l'Afrique du Sud et qui aont devenus tout récemment 

ses mia, voudraient que le régi- puisse ne tirer d'affaire avant même que le 

processus du champment ne soit devenu irréverrible, tel que cela est demandé dans 

ladite ddclaratioa. Je 5m dois de réaffirmer que seul le peuple opprimé d'Afrique 

du Sud peut légiti5w5ent dire à quel moment le processus de changement politique 

dan8 son pays est devenu irréver8ible, étant donné que c'est lui la principale 

victim des inéquité de 1 'm; que c'e8t 8a juste cau8e que défendent le8 

diverse8 résolutions des listions Unies et la Déclaration sur l'ar>sxthQid, et que 

c'est lui que noua trahirions ri nou5 n'arrivions pas à faire pleinem5nt appliquer 

la Déclaration et toute8 185 résolution8 adoptées par les Nations Unies 8ur cette 

qus5tioB. _. . Guaqu-a prosairi, Lü yüüp;G U'O A.-.-t -..-- --- A'"?,..' -..- L"U,"..." &..a" lll-wel ‘1-- 11 swC#%"L . . . . . c ____-___ &, 

changement était parvenu à un stade irréversible. 

Pour bien comprendre la situation, il conviendrait de souligner certaines 

choses. La libération de Nelson Mandela a vraiment été pour nous un moment 
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d’ immnre joie. tn fait, chaque foia que de8 prisonniers politiques sont libérés, 

les peuple8 éprir de paix du monde devraient ae réjouir et se rentir confiant8 dans 

l'avenir de ce payr. Mai8 il serait abruriIe que l'Assemblée, quiconque en fait, 

réconpen8e le régime sud-africain d'avoir libéré Nelson Mandela et ses compatriotes 

alors que, pour coranencer, il8 n'auraient jamais dû être incarcérés. Si lea 

atrocités abjectes conmires par le régime blanc minoritaire contre la majorité 

noire opprimée d'Afrique du Sud avaient ité commises par cette majorité contre ce 

régime, il est plus qua probable que nous serions maintenant sairis de demandeu 

tendant à ce qu'un procka du type de celui de Nuremberg soit intenté contre ues 

dirigeant8 et non pas à ce qu'ils soient récompensés. 

L'empreasen.ent avec lequel le régime d’m a été traité à la ruite de 

aon adoption des quelques mesures évoquées précédewnent offre un contraste frappant 

avec la réticence et la manière sélective avec lesquelles las 8anction8 sont 

appliquée8 à l'Afrique du Sud. A notre avia, cette contradiction montre bien que 

les allié8 du régima souhaitent prolonger la vie de l'm qui, 8oit dit en 

psaaant, a permir l'inatauratioo d’un climat extrêmement profitable aux 

inveatir8ementr de nombreuse8 8ociété8 trananationaler par 800 exploitation 8ans 

précédent de 18 main-d'oeuvre noire à bon marché. 

Ma délégation 8OUhaite faire état de 8a profonde préoccupation devant le8 

nouvelle8 relon lesquelle d'ancien8 employés de8 service8 de 8écuriti de payr 

d'Europe de l'Est, qui ne pouvaient itre abaorbé8 dan8 le nouveau régime ou, qui 

astint travaillé en étroite collaboration avec les ancien8 gouvernement8, craignent 

d'âtre pourcha88é8 pour le8 crime8 qu'il8 auraient cosanir, arrivent en foule en 

Afrique du Sud, 06 il8 sont ab8orbé8 par la police rud-africaine et 800 appareil de 

sécurité. Parlant de ce nwuvemeat, certains conmmntsteur8 ont en fait dit de ce8 

personne8 qu'elles "fuyaient la démocratie". C'e8t parce que nous prenona ce8 

nouvelle8 au rérieux que noua demandonr au Secrétaire général, par l'intermédiaire 

de l'A88emb16er d'enquêter 8Ur ce8 nouvelle8 inquiétante8 et de faire rapport à 

1'Asremblée à 8a quarante-rixième session. 

Bien que le régime rud-africain aurait dû ae rendre compte depuis longtemps 

qua l'aD,Nrthaid ,,tbn ~~rll-".--~ ='==t - _ _ _ p.= -.-f&f= ,:; G'âPL poâ r~~"L‘m.bie, eE an 

dépit de l'empressement avec lequel les alliés du régime ont déclaré prématurément 

18 fin de ce système abominable, noua tenons à bien faire comprendre a l'Aasembl/e 

que le régime sud-africain n'épargne aucun effort pour assurer la survie de la 

structure de l'e. 
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Ptai)reaont, lmr pl8nificatrur8 con8titutionnelr de l'apattheid font de8 

effort8 fr/akiquar pour ilab0r8r un8 con8titution port-m qui renforce 

encore le8 droit8 de la aiaoriti - Un l uQhéQi8EW 8'8qi88allt du POuVOir 

miaoritaira. L'attîtudo hypocrite do8 slliir du réqim - qui appuient cette notion 

tout l n tej~tUbt 1e8 appel8 8fPi1air88 18X48 d-8 1eUr8 propre8 psy8 par 1OUr8 

ninoritir - a tla quoi rurprondro. 
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Deuxihlument , les planificateurs économiques de l’m s’activent 

fibrilemeat à privatiaer - ou plutôt à partager entre les défenseurs de 

l’e - des entreprises jusqu’alors dépendant de 1’Ctat. Cette action n’est 

pas mue par une volonté du régime sud-africain de privatiaer l’entrtpriae et 

d’assurer une iconomie de marché. En fait, elle a pour but de faire en aorte que, 

dans une Afrique du Sud de l’aprèa- sDarthefd où, logiquemant, un régime majoritaire 

noir doit être instauré, la minorité blanche puisse continuer à exercer un pouvoir 

économique monopolistique alors que le gouvernement noir administrerait une 

structure politique vide de contenu. 

Troisièmement, en s’adjoignant les anciens membres du personnel de sécurité de 

l’Europe de 1’Cat. le régime jette les bases d’une structure militaire et 

sécuritaire d’après-m qui, au lieu de coopérer avec l’établissement 

politique majoritaire civil, eat destinée à le concurrencer. Inutile de dire 

qu’une telle structure inciterait les partisans de l’m à perpétuer cette 

abominable politique tout en maintenant l’administration civile en otage. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, le régime sud-africain reste 

impassible alors que la violence entre les factions génkée par la politique de 

bantouatans, s’intensifie. Certes, le régime sud-africain, s’il le souhaitait, 

serait en mesure de mettre us. terme à cette violence. Le régime sud-africain 

laisse la violence se perpétut r afin de répandre l’idée que les Noirs sont 

irresponsables et violenta et que, par conséquent, ils ne sont pas prêta à assumer 

la direction du paya. L’objectif, bien entendu, est de maintenir l’m. 

Compte tenu de ces intrigues en Afrique du Sud, la coaaaunauté internationale 

se doit d’être encore plus vigilante. A cette étape importante, toute tentative 

pour atténuer la pression à l’égard du régime, reviendrait, pour la communauté 

internationale, à renoncer à ses responsabilités à l’égard du peuple opprimé de 

l’Afrique du Sud, 

Malgré les pertes considérables en vies humainea et la destruction de biens 

dont les régimea d’mrtheFq de 1 ‘Pf rique du Sud sont responsables en Afrique 

auatrale, nous aormnea décidés à maintenir fermement notre appui au peuple opprimé 

de l’)rfrioue du Sud justp’à la rupptm~r;~p +nt=l- A- :*-n--*h-:A, --._- __---_ -- !hz-:it:, YVYP 

remettrons les choses en ordre et continuerons à progresser sur la voie de la 

reconstruction du développement économique. 
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Xême dana les périodes les plua éprouvantes, les affinités politiques et 

apirituslles qui unissent les pays d’Afrique australe ont toujours été un fondement 

solide pour la coopération et l’intégration interétatiques. Cependant ce n’est 

qu’avec l’abolition totale de l’near+hnbQ que notre région pourra pleinement 

utiliser tout le potentiel dont l’Afrique de Sud a la chance de disposer. 

Avant de terminer, je voudrais rendre hommage au Président do Comité spécial 

contre l’ar>artheid, mon frère et collègue, 1’Ambassadeur Ibrahim Gambari, du 

Nigéria, pour sa direction avisée et dynamique à la tête de ce comité important. 

De même, je félicite les autres membres du Comité de leurs efforts constants en vue 

d’éliminer l’e. Le rapport du Comité contient une mine d’informations qui 

devraient servir de base à nos débats. 

Je voudrais également féliciter le Groupe intergouvernemental chargé de 

surveiller la fourniture et la livraison de pétrole et de produits pétroliers à 

l’Afrique du Sud pour le rapport qu’il a cormnuniqué à l’Assemblée. Les révélations 

contenues danr ce rapport sur les violations de l’embargo pétrolier confirment 

notre point do vue selon lequel cet embargo doit être renforcé et être strictement 

obligatoire, conformément aux dispositions des résolutions du Conseil de sécurité. 

Nous appelons à une application plus ferme de l’embargo. 

Au coufa des annies, le Centre des Nations Unies sur ler sociétés 

transnationrrles a joué un rôle clef en sensibilisant la comnunauté internationale à 

l’asservissement du peuple et à l’exploitation des ressources naturelles de 

l’Afrique du Sud par certaines sociétés transnationales. Nous le félicitons du 

travail qu’il a réalisé. 

Je ne veux pas mettre un point final 6 mon intervention sans exprimer la 

profonde gratitude de ma délégation k M. Javier Pérez de Cuéllar, le Secrétaire 

général, pour son dévouement à la cause dea peuples opprimés de l’Afrique du Sud. 

Leur cause est la nôtre. Nous ne pouvons les abandonner dans cette juste lutte 

pour la liberté, la justice et la démocratie. 

M. PAWLU (Pologne) (interprétation de l’anglais) t La communauté 

internationale connaît aujourd’hui de profonds changements dans de nombreux 

Arurm4nrm __... --__ - CO? r*hrngamantx ~6 manifestent éoalement en Afrique du Sud. L’m 

- ce régime haïssable du racisme institutionnalisé - est maintenant en perte de 

vitesse. 
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H. Pawlak (Poippnal 

Nous constatons avec satisfaction que le processus de changement démocratique 

en Afrique du Sud cosssence à saper les fondements mêmes de l’m. La Poloyne 

est convaincue que ce processus est irréversible et que le gouvernement du 

Président De Klerk continuera à confirmer, par des actions audacieuses, les 

intentions proclamées d’elimiaer l’m de la vie socio-politique de l’Afrique 

du Sud. La levée de l’État d’urgence au Natal constitue un pas dans cette 

direction. Nous espérons que les négociations politiques en Afrique du Sud on vue 

de l’adoption d’uns nouvelle et démocratique constitution, déboucheront sur des 

résultats acceptables par tous. 

Nous punsoas que l’élimination totale de l’ar>artheid accompagnée d’ une 

démocratisation complète des institutions publiques et sociale8 de l’Afrique du Sud 

peut et doit se faire par des moyens pacifiques, grâce à des négociations et à des 

compromis politiques. L’attitude constructive adoptée à cet égard par les 

dirigeants de l’opposition démocratique anti-e est largement reconnue. 

Nous espérons qu’ils maintiendront l’unité dans leurs rangs afin de poursuivre sans 

retard la tâche qui leur incombe. 

Les rencontres entre le Président P. W. De Xlerk et M. Nelson Mandela, dont la 

plus récente a eu lieu le 27 novembre dernier, ne peuvent ître interprities que 

CO- un geste de bonne volonté de la part des deux parties pour surmonter les 

divergencea qui ont ralenti les négociations proposées entre 1’African National 

Congres8 et le Gouvernement sud-africain. A plusieurs reprises H. De Klerk et 

M. Handela ont expri& leur volonté de négociations pour parvenir à une solution 

pacifique; c’est là, à nos yeux, un facteur encourageant. 

La Pologne appuie aans réserve la part active prise par les Nations Unies et 

la cosssunauté internationale dans la recherche de moyens politiques pacifiques pour 

éliminer 1 ‘e. La pression internationale, y  compris les sanction8, a 

grandement facilité l’amorce du processus démocratique en Afrique du Sud. A ce 

stade, il semble cependant utile d’envisager une approche plus positive, 

susceptible de faire progresser les négociations dans ce pays et de diminuer lea 

risques de déstabilisation interne, susceptible aussi de favoriser le dialogue 
rrl..L2L ---̂  .*-A?=- ---- z-w’“.. .JYY * u**A”uc+iltla~ïL. 
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A notre avis. la situation internationale actuelle et notannneat la victoire de 

la démocratie en Europe centrale et de l'Est ont créé un environnement politique 

nouveau et plus positif à la solution pacifique de la question de l’m et 

d'autres problèmes complexes existant en Afrique australe. Le problème de 

l'm n cessé d’être utilisé conmm un prétexte à un affrontement et à une 

réalité de bloc pour des sphères d'influente en Afrique. Maintenant, c'est tout 

d'abord une question de droits de l'homne. La Pologne aborde la question de 
. l'avarthe~d de ce point de vue. 

Mon paya accueille avec satisfaction l'achéveme~t positif du processus de 

décolonisation en Namibie, dans loque: 1'0rgPnisation des Nations Unies a joué un 

rôle si fondamental. L'émergence de la République indépendante de Namibie est en 

vérité un grand succits pour le peuple namibien, ainsi que pour la r~mmunauté 

internationale tout entiere. Tous les Etats et gouvernements qui ont contribué à 

ce succès doivent être loues à juste titre. Nous sommes profondément convaincus 

que la leçon importante que toute la région de l'Afrique australe peut tirer de la 

libération de la Namibie est que le dialogue et la négociation sont les meilleurs 

et, pensons-nous, les seuls moyens efficace8 de résoudre les problèmes existants. 

La Pologne appuie le8 changements démocratiques et pacifiques en Afrique 
. du Sud comae étant la meilleure manière d'éliminer l'spartharb et de redonner à ce 

pays sa place dan8 la comnuaauté des nations. Nous espérons que de tels 

changements permettront également à :OUI les pays de développer des relations 

normales avec l’Afrique du Sud sur la base de l'avantage mutuel. Cette évolution 

élargirait lea possibilités offertes aux habitants de 1'Afr'que du Sud et leur 

permettrait de surmonter l'isolement international ressenti également par les 

immigrants polonais qui y vivent. 

La Pologne appuiera les résolutioas de l'Assemblée générale qui faciliteront 

le démantèlement de l'aparthsid par des moyens pacifique8. 

M.I(OSTOV (Bulgarie) (iaterprétation de l'anglais) : Cette année a été 

remarquable a cause des perspectives qui se sont ouvertes et qui ont donné à la 

communauté internatiraale dea raisons d’être optimistes en ce qui concerne rne 

nouveiie youi-yualrti fiüi& &iüô ATu -..-0--r-r _-___ --_- __-_ *-- --l-C:--- :..crrnrt;nnr,r.. ~nd&pendammeat des 

défis graves et de l'affront à 008 nobles objectifs que constitue l'occupation du 

Koweït, nous sonunes parfaitement convaincus de l'irréversibilité du processus 

tendant à établir un nouvel ordre mondial, juste et démocratique. Des progrès 
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consid6rables ont été réalisés sur de nombreux problèmes figurant a l'ordre du jour 

de cette session de l'Assemblée générale. 438 Suis hsureus db COnStat8r gU8 C8tt8 

année a également été marqué8 par un renversement de la politique d'm du 

Gouvernement de l'Afrique du Sud.* 

On convient généralement, et nous avons toujours partagé cette opinion, que le 

Système d’sr>arthaid est un anachronisme qui ne p8Ut être réformé; il doit être 

cOmplètOm8nt dtimantelé 8n tant que fOrm8 d'oppression raCi810 Contraire à la moralk 

et à l'éthique de la SOCiété moderne CiViliSé8. J'aimerais de nouveau exprimer 18 

point de vu8 de mon pays, à savoir qu'il sera impossible de réaliser une paix et 

une coopération durable8 8n Afrique aUStral8 San9 l'etabliSS8m8nt d'un nouvel ordre 

constitutionnel fondé sur la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle 

des droits de l'homme. 

L'erpé;ience d8s années passées montre que 18 système d'mw ne peut être 

élinin6 que par les efforts concertés de la communauté in~urnationals tout 

entière. L'Organisation des Nations Unies joue un rôle très significatif à cet 

égard. Pendant des d6C8nrIieS. les résolutions de l'Assemblée général8 et du 

Conseil de sécurité ont servi d'outil indispensable pour exercer une pression sur 

le régime de Pretoria, 8t Sont devenu88 une 8Xpr8SSiOn importante de l'appui moral 

et politique à la lutte des forces démocratiques en Afrique du Sud. 

La Déclaration sur l'@artheid et ses conséquences d8StrUCtriC8S en Afrique 

australe, adoptée par consensus b la seizième session extraordinaire de l'Assemblée 

générale, occupe une place très importante parmi ces résolutions. Ce document 

reflète plein8ment la tendance vers le renforcement du rôle de l’organisatin 

mondial8 dans la solution des problèmes les plus complexes de notre époque. Mon 

gouvernement estirw que la voie vers un8 solution politique durable aux problèmes 

de la région passe par la mise en oeuvre du programme qui y  est contenu. 

Les processus 8n cours en Afrique du Sud nous permettent d'être très 

optimistes. Il y  a seulement un an, ils nous auraient paru incroyables. c818 

montre une fois de plus les changer.ents profonds survenus dans les relations 

internat.onales. La libératlon du grand combattant des droits civils at de la 

justice sociale, Nelson Mandela, et d'un certain nombre d'autres pr-icnm.=rs 

politiques, la levée de l'état d'urgence dans le pays et de l'interdiction Lies 

* Le Président assume la présidence. 



MNE/lZ A/45/PV.51 
- 40/50 - 

activités de 1’African National Congres8 (WC) et des autres organiSStiOS8 et 

mouvements démocratiques, ainsi gue le procsssus de négociation certes difficile, 

mais fructueus jusqu’à maintenant, entre le gouvernement et l’ANC, augmentent notre 

espoir de voir les problèmes on suspens résolus par un dialogue constructif. A cet 

égard, je voudrais notasrnent souligner l’importance des Minutes de Pretoria et de 

Croote Schuur pour le renforcement du processus de négociation. NOUS estimons que 

le succès de ce processus dépend en grande partie de la participation de toutes les 

forces engagées dans le changement démocratique en Afrique du Sud. 

Ma délégation estime que ces processus sont encourageants, et mkritent l’appui 

de la communauté internationale. Alors qu’ils continuent, ils devraient se 

transformer en processus irréversibles, et devraient aboutir à l’élaboration d’une 

alternative démocratique et non raciale en assurant que dans le développement futur 

du pays les intérêts de toutes les couches et de tous les groupes de la population 

seraient pris en compte. 

En même temps, je dois souligner que le processus de changement doit encore 

être renforcé et raffermi. Les structures fondamentales et la législation de 

l’m demeurent intactea. On apprend sans cesse qu’il y  a des violations des 

droits de l’hossne. Le processus de démocratisation est trèr fragile et doit encore 

pénétrer toutes les sphères de la vie publique. Le Gouvernement sud-africain doit 

continuer à faire preuve de bonne volont& politique, de détermination et de 

cohérence si l’on veut que les changements at?eignent le coeur même du système. 

Les objectifs ont été bien établis; ce qu’il nous faut maintenant c’est un 

mouvement dans la bonne direction. Mon Pays est certain de l’avenir démocratique, 

humain et juste de l’Afrique du Sud. 

Ma délégation est surtout préoccupée par le recours constant à la violence, 

qui pourrait retarder et menacer le processus constitutionnel. Elle pourrait 

également mettre en péril ce qui a déjà été acquis. Nous comprencns que la cause 

principale de cette vague de violence est l’héritage de l’m. En même 

temps, nous sommss convaincus que la violence ne mènera nulle part, et n’aidera pas 

a résoudre les problèmes complexes qui constituent un défi pour la société 
-..a -s..~riln~ nnnr- I-w h.-------__ __-~, (1 no Aavrrit Pas y  avoir de iustification b la violence. 
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#OUI demandons instamnent au Gouvernement sud-africain de prendre des mesures 

impartiale6 pour crier un climat sans violence. Nous demandons instamment à toua 

ceus qui veulent véritablement le passage pacifique à une société démocratique de 

tout faire pour aider le Gouvernement à enrayer Las luttes insensées dans le pays. 

Les sanctions imposées et l’isolement du régime d'm ont contribué à 

convaincre celui-ci d’entreprendre de démanteler le syst&ne d’ap4rthaid. Ma 

délégation souscrit à la position selon laquelle les mesures existantes doivent 

être maintenues coasse moyen de persuasion plutôt que conmm punition. La cossnunauté 

internationale devrait agir de manière concertée et avec détermination, tout en 

faisant preuve de la plus grande sagnsse et en s’efforçant de ne pas entraver le 

processus de Chru>gOIWnt. A cet égard, nous ne devons pas manquer de reconnaître 

que de nouvelles mesures positives ont 6th prises par le Gouvernement sud-africain 

depuis notre débat en septembre lors de la reprise de la quarante-quatrième session 

de l’Assemblée générale. Nous espérons qu’au début de l’année prochaine toutes les 

lois d’e seront abrogées. De l’avis de ma délégation, la réaction 

internttionale face aux événements en Afrique du Sud devrait refléter étroitemant 

et adéquatement la nature de cous-ci ainsi que le rythme et la portée des réformes 

visant l’élimination des fondements mêmes du système dom. If faut à ce 

propos tenir compte des vues exprimées par tous les mouvements et organisations 

qui, en Afrique du Sud, luttent pour l’instauration d’un Etat uni, non racial et 

démocratique. 

Dans cet esprit, su% pays continuera d'honorer ses obligations 

internationales. La R/publique de Bulgarie continuera d’appuyer les forces et les 

mouvements démocratiques qui s’opposent à l’m et elle accordera une 

attentkn toute particulière au développement de sa coopération avec les Etats de 

première ligne. 

Comm toujours, io République de Bulgarie prendra une part active aus efforts 

déployés par la communauté internationale pour appuyer les changements positifs en 

Afrique australe jusqu’à l’élimination complète du système d’m et jusqu'à 

ce que cette région devienne une aone de paix, de relations de bon voisinage et de 

coopération. 

M. (Israel) (interprétation de l’anglais) : Ma délégation a 

accueilli avec satisfaction le processus de changement amorcé en Afrique du Sud qui 

est constaté dans les conclusions du rapport du Comité spécial contre 1’4partheu. 
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Noua noua félicitons également de5 mesures et des réformes ponitivss dojà 

entreprises ainsi que de5 meaure# d’ouverture annoncées par le Gouverooment 

sud-africain. Nous sonunes convaincus que ce processus 80 poursuivra et r&ussira. 

Le rejet catégorique de 1 ‘m par Israël procède essentiellement de la 

culture d’Israël, de aa re?.igion, de ses traditions et de sa mémoire historique. 

Il ae fonde sur la nature même de la spiritualité et de la morale juives et sur 

notre propre expérience hiatorique de longs siècles d’exil et de persécutions. 

Le afonirme est le mouvement de libération nationale du peuple juif, le 

couronoement de sa lutte politique pour l’émancipation, la liberté, l’égalité et la 

souveraineté. Le sionisme est l’opposé absolu, l’antithèse même du racisme. Xl a 

servi de utodile à de nombreux mouvements de libération dans le monde entier. En 

particulier, d’éminents champions de la liberté africaine noire ont pris le 

sionisme cormse modèle pour libérer leurs peuples du joug du colonialisme et du 

racisme. 

La société israélienne contemporaine est ouverte, pluraliste et démocratique. 

Elle ont ausri multiraciale, composée de plu5 de 100 groupes ethniques différents 

venant des quatre coin8 du mo 1e. Ces dernières années, Israël a accueilli sur son 

territoire des dizaines de milliers de juifs noirs et les a absorbés avec MIour et 

une profondo 5ympathfe dans 5on propre tissu national, culturel et social. 

De profondes affinités existent entre 1’Etat d’Israël et les nations 

africaines, affinité5 fondées sur le respect mutuel et un sens corrnrun de la dignité 

souligné par une lutta cosmurne pour la justice et l’égalité. Depuis la création de 

l’ttat d’Israël, des liens étroits et fraternels de coopkatfon se sont de fait 

noués entre Israël et de nombreux Etats africains. Des milliers d’experts 

africains ont participé en Israël h des programmea de coopération technque en 

matière d’agriculture, d’irrigation, d’administration de la santé et 

d’enseignement. De leur côté, de nombreux experts israéliens ont eu le privilège 

de contribuer en Afrique a des projets techniques et scientifiques créateurs. 

Au fur et à mesure que les années passent, les pays africains sont de plus en 

plus nombreux à rejeter la campagne arabe visant, pour des raisons politiques, à 

fomenter la discorde entre le continent africairr ai ;'Z;Ù~ Z'Zzrzxt. n̂  plilr an 

plus, les nations africaines et leurs dirigeants refusent de se laisstr influencer 

par la déformation des faits, les simulacres de vérité et les mensonges ahont&. 
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En outre. 10 Gouvernement israélien, par 10 biair d’un Fonds spécial. vient en 

aide aux représentants et aux membres des cowssunautés noire et métisse d’Afrique 

du sua. tn Israël même, des progrm8 de formation spécialement centré8 sur le 

développement comparatif sont organisés à leur intention. Un stage sur le rôle des 

organisations populaires dans le développement comunautaire national s’est achevé 

il y  a quelque temps. Il était destiné à des étudiants venus de conmunautés noires 

sud-africaines. tn tout, près de 300 leaders ncJir8 sud-africains ont récemment 

participé, en Israël, à des progrsImm8 de coopération technique, de santé, 

d’éducation, de culture, de développement 8OCial et d’agriculture. Israël est l’un 

des rares pays du monde qui, par solidarité, offre de tels stages de formation 

constructifs. Nous appelons d’autres nations à agir de la môme manière et dans le 

môme esprit. 

Je voudrais relever une fois de plus le cynisme de l’exploitation de la 

qtiestioo de 1 ‘alDarthafd par la propagande arabe asti-israélienne. L@e sert 

d’instrument politique dans la campagne obsessionnelle de haine contre Israël. On 

est porté à croire que les accusations smnsongères contre Israël et le fait de 

citer n ossskent mon pays à tout bout de champ sans aucun respect pour la vérité, 

l’honaêteti ou même la simple logique visent a détourner une fois &e plus 

l’attention de la cowsunauté internationale de la duplfciti et de l’hypocrisie de 

certains pays arabes. 

Les relations économiques d’Israël avec l’Afrique du Sud sont relativement 

iDSigdfiMte8e Les investissements 18railienr représentent 0,l \ de 

l*investissement total en Afrique du Sud. Quant au cource, d’apris le Fonds 

monkaire international, Israël représente moins de 0,s \ des exportations de 

l’Afrique du Sud et 0,75 \ de ses importations. 
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D’un autre côté, des étude5 effectuées par le Bureau de recherche maritime à 

Amsterdam confirment sans l’ombre d’un doute que la plupart des importation5 de 

pétrole db l’Afrique du Sud proviennent des pays arabes et que ce pourcentage ne 

cesse de s’accroître. En 1985, le Ministre des affaires kranqères de la Norvége, 

M. T. Proysnes, a souligné ces faits sommaires dans une déclaration devant le 

Pirlement norvégien et a dit : 

“Quatre-vingt-qliinse pour Cent du pétrole fourni à l’Afrique du Sud proviennent 

des Etats arabes du golfe Persique, dont la moitié consistt. en expéditions 

directes.” 

Des chiffres plus iécents établi5 par le Bureau de recherche maritime, le 

8 octobre 1990, prouvent cette réalité : 

“Dans presque tous les cas, 91 sur 94, les navires pétroliers se rendant en 

Afrique du Sud venaient du Moyen-Orient, pour la période allant 3e 1987 à 

avril 1990.” 

Entre janvier 1979 et avril 1990 le Bureau de recherche maritime a identifié 

un nombre total de 441 livraisons de pétrole à l’Afrique du Sud. Ces 

441 pétroliers étaient ir même d’apporter environ 86 millions de tonnes de pétrole 

brut en Afrique du Sud, couvrant plus de la moitié des besoins en importation de 

l’Afrique du Sud, La plupart des pétroliers - 309 - venaient du Moyen-Orient et 

près de 300 d’entre eux du golfe Persique. 

En résumé, nous espérons que les négociations entre les différentes 

cormnunautés d’Afrique du Sud se dérouleront dans une atmosphère exempte de violence 

interconminautaire et intraconmunautaire afir qu’elle5 puissent aboutir à une 

solution pacifique et durable au conflit. 

M. (Namibie) (interprétation de l’anglais) t Le Gouvernement et 

le peuple de la République de Namibie suivent le débat sur les politiques et 

pratiques de l’aE>arth6id du Gouvernement d’Afrique du Sud dans l’espoir qu’il 

aboutira à des résultats concrets en faveur du peuple opprimé de ce pays frère. 

D’emblée, nous voudrions souligner la nécessité d’une position ferme et unie 

Contre ce systeme inhumain et diabolique qui, depuis trop longtemps, entraîne la 

mort, la souffrance et la aestructiou e>n ÀCiicpÉ Uü Y::! CC, A=-- n^frE rP,tian da*g. ----- e 

son ensemble. Il est de l’intérêt de l’humanité de faire en sorte que la honte que 
. représente 1 ‘m soit écartée de la face de la Terre au moment OÙ nous 

entrons dans le XXIe siècle. 
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11 n’y a pas longtemps. cette assemblée adoptait la Déclaration historique sur 

1.m et aes conséquences destructrices en Afrique australe. Cette décision 

unanime prouvait, pour la première fois, que tous les Etats Membres partageaient le 

même objectif et, chose plus importante, elle donnait une base commune d’action 

future en faveur d’une démocratie en Afrique du Sud. Par la suite, l’Assemblée 

adoptait par consensus la résolution 44/244 du 17 septembre 1990 qui réaffirmait la 

solidarité continue de la communauté internationale avec le peuple sud-africain. 

C’était la un autre jalon dans notre volonté de mettre un terme à l’m. 

Les deux documents, avec la Déclaration de Harare et le rapport du sommet du 

Comité spécial sur l’Afrique australe adopté a Kampala au début de cette année, 

avaient une chose on commun. à savoir qu'en dépit de certains événements positifs 

survenus en Afrique du Sud, BOUS n’en étions pas encore à l’étape de changements 

profonds et irréversibles. Dans ce contexte, ma délégation exprime son espoir très 

sincère que l’Assemblée générale pourra évaluer d’un oeil critique la situation 

actuelle en Afrique du Sud pour encourager des changements véritables. 

Je saisis cette occasion pour renouveler notre solidarité et notre appui au 

peupla frère et courageux d’Afrique du Sud et à son mouvement de libération 

nationale, dans leur juste lutte pour la liberté et la justice. Leur lutte a été 

une lutte coimsune car nous somnes liés par les môme8 aspirations, la même histoire 

et la même géographie, et assurément par un avenir partagé. Nous somes convaincus 

que cette juste lutte sera finalement couronnée par la victoire, 1Jou8 espérons 

sincèrement que le jour de la liberté arrivera plus tôt que plus tard. 

Le rapport du Comité spécial sur l'e présenté par son président, 

l’ksbsssadeur Gambari. du Nigéria, montre que, malheureusement, peu de choses ont 

changé depuis l’adoption de la Déclaration contre l’m. Cela nous rappelle 

tristement que, contrairement aux voeux de ceux qui préféreraient que la communauté 

internationale atténue 6es efforts, il reste le devoir solennel et la 

responsabilité de l’organisation Nations Unies de faire en sorte que le peuple 

opprimé d’Afrique du Sud ne soit pas abandonné en ce moment critique de sa lutte 

pcnr LE jzrire. Eîï: ZüZG0 Cüuvaiucus que ie cnemin vers la victoire n'est plus 

aussi long que celui qui a déjà été parcouru par le peuple vaillant d'Afrique 

du Sud jusqu'à présent, mais nous savons également que le chemin pour arriver à 

destination est dangereux et que nous devons tous travailler très fort et demeurer 

vigilants. 
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Il est préoccupant de voir que le8 initiative8 actuelles n’ont pas encore osé 

aborder le fond de la que.tion de l’élimination du 8ystème d’m. 

Entre-temps, la violence continue, domaine oÙ le Gouvernement ne peut revendiquer 

son innocence, est une source de grave prioccupation. Il est paradoxal, et même 

regrettable, que tant de vie8 aient été Perdues au cours des derniers moir en 

Afrique du Sud, période qui aurait dû être une période d’espoir pour le peuple 

d’Afrique du Sud. Même aujourd’hui, lea familles noires appauvries par l’m 

sont encore chassees par la force de leurs foyers et sont poussées dans le cercle 

vicieux de la destitution et des sans-abri. Le nuage noir de 1 ‘emprisonnement, de 

la détention et de la torture plane encore sur les opposants de l’apartheid. 

Inutile de dire que le syrrtèrm d’m est encore en place en Afrique 

du Sud. Se* principaux piliers, i3 aavoir les n, le w, le 

Poliulsfion, le m et le ryatème don bantoustans, 

sont toujours intacta. Outre cea lois injustes et répresaivea, il y  a la loi qui a 

créé ce que l’on a appelé le Parlement tricaméral. Cette loi cherche k diviser 

davantage la majorité opprimée et à faire de la population noire non seulement une 

population privée du droit de vote, mais pis encore, une Population de non-citoyens 

dana son paya d’origine. 

On sait que l’m a non seulement privé la majorité opprimée de aea 

droits fondamentau.. et entraîné la mort et la destructioo en Afrique du Sud, nais 

elle a également causé des blessures dans le6 pays voisins qui mettront du temps à 

cicatriser. 

Notre préoccupation que tout doit ître fait pour assurer la destruction totale 

de l’m confirme cette triate vérité t nos détracteurs ont rouvent et 

délibérément oublié que l’existence de l’m est une menace à la paix et à la 

sécurité non seulement en Afrique australe, mais aurni pour l’humanité tout entière. 
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A cet igard, il est inutile do souligner que, lorsqu'il s'agit de l'm. 

nul10 personne na saurait honnêtement prétendre connaître ce systi)ma inhumain mieux 

que ses victimes, qui ont subi le colonialisme, l'agression, l'occupation, la 

déstabilisation, l'humiliation et la brutalité. Ce8 maux ont mutilé notre région 

pandant trop longtemps et leurs effet5 persisteront pendant des années encore. Il 

est donc impérieux que la conwnunauté internationale reste unie et ferme dans la 

lutta qu'elle nine pour mettre fin à l'm, au racisme et à tout ce qu'il8 

représeatont, et pour créer une nouvelle Afrique du Sud où régneront la liberté. la 

justice, l'égalité et la paix. 

Le Gouvernement et le peuple namibiens souhaitent profondément que 105 

pourparler5 qui ont cosmnencé entre 1'African National Congres8 et 10 gOuVernement 

De Klerk s'étendent aux questions de fond d'ordre constitutionnel. Nous espérons 

tous qu'ils seront couronnés de succis, mais en attendant la prudence s’impo5e. 

Nous 80111~8 troublés par les tentatives d'empêcher le libre retour des exil68 dans 

leur patrie. De tels actes ne peuvent que mettre en danger le processus OU même le 

faire échouer. 

tn tout cas, il serait tragique de laisser s'éteindre la lueur d'espoir qui 

existe en ce moment. Il est dans l'intérêt du gouvernement De Klerk d'éviter de se 

livrer à des actes qui remettraient en question l'engagemnt qu'il a pris de 

procéder 8 un véritable changement. Le peuple oppprimé d'Afrique du Sud et la 

coswnunauté internationale en général souhaitent l'élimination totale de l'm 

et la création d'une Afrique du Sud unie, non raciale et démocratique. Kn 

attendant que cela se produise, le moins que puisse faire la cosssunauté 

internationale pour encourager le changement souhaité dans ce pays frère agité est 

de maintenir les mesures existantes, y  compris les sanctions. 

Je tiens à rendre un horraage bien mérité au Comité spécial contre l'm 

pour 8on travail dévoué en faveur de la lutte pour la liberté, la démocratie Ot la 

justice en Afrique du Sud, Nous souhaitons toute 1s force néCOsSair0 au Comité 

pour s'acquitter de sa mission vitale. 

J'erprisw une fois de plus la ferme volonté de mon gouvernement d'accueillir 
-__-..- - rapidement une Afrique du Sud unie: non rar{ele cc AL~~-+=~~r**r donc lu cv~wuU~ui& --..."-- v-e,.. 

des nations. Il 88~ de notre devoir à tous de redoubler d'efforts b cette fin. 

Mm (Hongrie) (interprétation de l'anglais) : Le monde où nous 

vivons aujourd'hui est très différent de celui que nous connaissions il y  a a peine 

un an. La période glaciaire politique a pris fin, et un nouveau systéme de 
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relation8 internationale8 8 ainai cO~nci a prendre forme. Cette période a vu se 

produire des changements hirtoriques non 8eulement en Europe, mai8 également sur 

d'autres continents. On peut trouver un exemple frappant de ce8 processus dans la 

partie auntrale du continent africain. L'indépendance do la Namibie et l'évolution 

positive en Afrique du Sud elle-même ront prometteuse8 d'une ère nouvelle dans 

cette région du monde. 

L8 Hongrie a tOUjOUr8 rejeté toute8 108 fOrM8 de discrimination fondée8 sur 

la race ou 8ur l'origine ethnique ou nationale. Le Gouvernement hongrois zp maintes 

foi8 condamné le racism8 inrtitutionnalisé d'Etat qu'est l'm an Afrique 

du Sud, qui re8te la forme la plu8 odieuse de la discrimination raciale. Ce débat 

à l'A88emblée générale e8t pour 110~8 l'occasion de réaffirmer notre rejet 

catégorique du 8y8tke abject d'e. Nous avon8 8ana cesse appelé à 

l'élimination totale du ayltème d'apattheid par de8 moyen8 pacifique8 et 8ans 

délai, et à 800. remplacement par une 8OCiété démocratique, unie et non raciale.* 

Ce8 dernier8 moi8, de8 événement8 important8 8e ront produit8 en Afrique 

du Sud, notasewnt l'engagement pria par le Gouvernement sud-africain d'abolir le 

système d'm et la décision de 1'African National Congre88 (ANC) de 

suspendre la lutte armèe. En plein accord avec le Secrétaire général, 110~8 

estimonr que l'Afrique du Sud e8t au seuil d'une ère nouvelle. te prOCO88U8 de 

dialogue a été lancé. La Hongrie 8e félicite de8 négociation8 engagée8 entre le 

Gouvernement ru&africain et l'ANC, de la libération de H. #elron Mandela et 

d'autre8 pri8onnier8 politiquer, de la levée de l'interdiction de parti8 et 

mouvsm8nt8 politique8 et de la levée de l'état d'urgence. 

Xl y a un peu plu8 d'un an, l'on ne pouvait guère prévoir que de8 changement8 

aussi profond8 se produiraient ri rapidement. Mai8 on ne doit jamais oublier que 

Pour ceux gui 8ouffrent du 8y8ti)me inhumain d'e, le changement ne vient 

jamai8 a88es vite. C'ert pourquoi nou8 encourageons le Gouvernement sud-africain à 

tenir 8a promesre d'éliminer les derniers piliers de l'aParthefd, d'abroger toutes 

le8 loi8 dircriminatoire8, de libérer tou8 le8 prisonnier8 politique8 et de 

permettre le retour de8 exilés. Ces me8Ur08 contrinueront con~iàéraûlement 0 

convaincre le monde que, comne certains Etats Membres l'affirment déjà, le 

processus de changement tn Afrigue du Sud est profond et irréversible. 

* M. Sutresna (IndoDéSiO), Vice-Président, a88wne la présidence. 
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Nous uavona, cependant, que la route est encore longue et difficile. Il reste 

encore beaucoup 6 faire avant que chaque Sud-Africain puisse vivre selon Ier 

principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’honmne. La 

violence en Afrique du Sud, qui pourrait compromettre certains 616ments de 

l’évolution positive et rendre l’application de cea principes des droits de l’homme 

encore plus difficile, préoccupe pro!ondément mon gouvernement. Il est donc juste 

et indispensable que les autorités sud-africaines et toutes les forces politiques 

responsables dans le pays ne ménagent rien pour mettre fin ir la violence de maniire 

rapide et impartiale. La Hongrie prie inatanunent les parties intéressées à régler 

leurs différends par le dialogue pacifique. Sinon, la persistance des troubles 

deviendra un obstacle majeur a”x négociations sur la nouvelle constitution. Tous 

doivent savoir que l’avenir du paya est en jeu. 

Le rejet de l’m par les Nations Unies est catégorique. Depuis plus de 

quatre dicennies, l’Organisation se prononce clairement et fermement sur cette 

quemtion. A sa nession extraordinaire, il y  a près d’un an, l’Assemblée générale a 

adopté une déclaration qui encourageait le peuple sud-africain à s’associer aux 

efforts qui sont faits pour mettre fin à l’e et pour parvenir à une 

transition pacifique vera une Afrique du Sud non raciale et démocratique. La 

rérolution adoptée par consensus en septembre dernier réaffirme l’unité des Etats 

Membres dans leur opposition à l’e. 

Etant donné que nous attachons tous la plus haute importance au démant/lement 

de l’m, il est plus que souhaitable de préserver le consemus dans 

l’organiration mondiala sur cette question. Mais les seul8 projets de résolution 

qui méritent d’être appuyés à l’unanimité par les Etats Membres sont ceux qui 

s’efforcent de refléter l’évolution des réalités et d’encourager le processus 

politique qui se développe en Afrique du Sud et qui ouvre des perspectives 

encourageantes d’élimination totale de l’mu. La responsabilité à cet égard 

n’incombe pas seulement aux Etats Membres des Nationa Unies, mais aussi au Comité 

spécial contre l’nnnrthaip et au Centre des Nations Unies contre l’e. 
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Le Comité spécial et son organe suprême, 1’Aasemblée générale, devraient 

rechercher les moyens les plua appropriés pour atteindre notre objectif cossnun : 

l’abolition en Afrique du Sud des derniers anachronismes juridiques et politiques. 

De même, nous sormnes convaincus que le Centre contre l’m doit redoubler 

d’efforts pour vérifier les informations diffusées auprès des Etats Membres et pour 

recueillir les observations et cossnentaires des missions permanentes respectives, 

sinon la réputation de 1’ONU et la crédibilité de ses organes pourraient être 

sapées et les efforts visant à parvenir au consensus sur une question aussi vitale 

que la lutte contre 1 ‘m pourraient en souffrir. 

Motivée par son profond appui aux efforts de la communauté internationale 

contre l’m, la FIongrie s’est jointe au Comité spécial des Nations Unies 

contre l’m dèr sa fondation et en est restée membre jusqu’à son retrait 

récent. Nous considérons que jusqu’à présent le Comité a joué un rôle important 

dans la mbili8ation de la cosssunauté internationale contre l’m. Nous 

aofmms convaincus que la Hongrie, cossse d’autres pays non membres du Comité spécial 

contre l’w, peut également apporter une contribution utile à l’organisation 

mondiale, au% efforts internationaux visant à créer une Afrique du Sud 

démocratique, unie et non raciale. 

Selon nous * c’est avec prudence qu’il convient d’exercer des pressions et de 

prodiguer des encouragements si 1’0x1 veut atteindre notre objectif cossnun : 

l'émergence d'une nouvelle Afrique du Sud débarrassée une foia pour toutes des 

vestiges d’un systàme profondément injuste. Les résolutions déjà adoptées par 

l’Assemblée générale n’empêchent aucun pays de faire connaître, dans notre monde en 

évolution rapide, leurs avis quant à la façon de répondre aux mesure positives 

prises par le Gouvernement de la République sud-africaine. La Hongrie estime que 

le processus de changement - visant à éliminer l’m pour le remplacer par un 

nouveau système politique - mérite et exige un appui international. C’est pourquoi 

elle souhaite, dans le cadre de ses modestes moyens, encourager par le dialogue 

toutes les mesures visant à un démantèlement complet de 1’6Dartheip par des moyens 

pacifiques. 

MI. CHIARADIA (Argentine) (interprétation de l’espagnol) : Une fois de 

plus, la cosnnunauté internationale se réunit pour examiner une question qui 

continue d’être un affront à la conscience de l’humanité dans son ensemble, a 

savoir le régime d’apartheid. 
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Nous participons ir CQ débat en espérant quo cette session de 1'Asaemblie 

générale sera l'une des darnieres d inclure ce point à son ordre du jour, mais que 

nous pourrons cependant continuer à surveiller l'application des principes de la 

Charte des Nations Unies, avec la coopération d'une Afrique du Sud démocratique et 

non raciste. 

Il y  aura un an cd mois-ci que l'Assemblée générale, en adoptant a 1'unanlmitQ 

la Déclaration sur l'm Qt SQ5 CO~5éqUOIlCQ5 dQStrUCtriCQ5 Qn Afrique 

australe. a exprimé le soutien de toutQ la communauté internationale à 

l’intensification par 1~s parties concernQe8 dQ leur rechQrchQ de moyen5 politiques 

de nature à mettre fin à l'm par des négociations. 

Ce soutien a été réaffirmé en SQptQmbrQ dQrniQr dans la résolution 44/244 de 

l'Assemblée générale, égaloment adoptée par COnsQn5u5, dans 1aqUOllQ l’ASSQmb~6Q 

généralQ, tout en se félicitant de5 progri; visant à éliminer 1~5 ObStaCles à 

l'ouverture des nigociation5, déclarait néce55airQ qui 1~ GOUVQrnQmQnt de l'Afrique 

du Sud dQVQit prendre encore d'autres mesures. L'Argentine, évidemment, partage 

sans réserve 1~5 VUQS qui ont conduit à l'adoption de cette résolution et demeurQ 

di8pOSéQ à contribuer à son application. 

L’Argentine, encore une fois, condsmne la politique d'm et réaffirme 

sa solidarité avec les victimes de l’m. La discrimination, quelle qu'en 

soit la cause, QSt incompatible avec 1~5 principe5 qui sont k la base de la 

République d'Argentine. Conscient, cependant, qUQ les déclarations nQ suffisent 

pas, mon pays a adopté des usures contrites contre l'Afrique du Sud et estime 

qu'avant d'esQminer la possibilité d'assouplir ces mQsures, l'Afrique du Sud doit 

procéder aux changements profonds et irréversible5 qu’exige la connwnauté 

intQrnationalQ. A cet égard, l'Argentine applique toutes 1~s mesures contra 

1'AfriquQ du Sud rQcosmnandée8 par 1'AssQmblée g&rQrale, ainsi que 1~s sanctions, 

volontaires ou contraignantes, prévues dans 1~8 résolutions du Conseil de sécurité. 

Dans cet QSprit, et entre autre5 mesurea, l'kcgentine a rompu en 1986 ses 

relations diplomatique5 avec 1’AfriquQ du Sud. Elle observe scrupuleusement 

1'Qmbargo sur les armes et le matériel militaire à destination de l'Afrique 

du Sud. Ella respecta Ir bnycnttrqr Aer rctlrrt+Ar n**l*.*--~~-- _---..- 1. _- .___- ----*-a-- "I 2t tt; eyvr&.o UCI 

l’Afrique du Sud en QxigQant des personnes qui entrent dans le pays munies d’un 

passeport sud-africain qu’elles déclarent sous serment qu’il n’est pas dans leur 

intention de participer à des événements sportifs. L’Argentine a également ratifié 
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la Convention internationale sur l'ilimination et la répression du crime 

d'm. Toute8 ~08 meure8 reflétent le ferme soutien que l'Argentine apporte 

h la lutte contre la discrimination raciale. 

Au cours de ce8 dernier8 moi8, l'administration de Pretoria a prir de8 m88ure8 

importante8 dan0 la bonne direction. Noua nous félicitons de cette attitude et 

nou8 preoon8 acte de8 effort8 l ntrepri8. Nous nou8 félicitons notanvnent de la 

levée de l’interdiction qui frappait 1'Africaa National Congre88 et d'autre8 

organiration8; de la libération de Nel8On Mandela et de certain8 autre8 pri8onniers 

politique8 ainri que dl8 me8ure8 d'amnistie en faveur de8 exilést de la levée de 

l'état de siège; de8 pourparler8 entre 1'African National Congre88 et le 

Gouvernement sud-africainr et de8 base8 jetée8 pour permettre l’OuVOrtUr0 de 

négociation8 8ur une nouvelle constitution. Nous espérons que cette attitude sera 

maintenue et qu'elle 80 renforcera, dan8 le 8eul but d'éliminer la politique 

d'e. 

Le Gouvernement sud-africain doit comprendre qu'une réforme partielle de la 

politique racirte n'est par suffirante et que la comnunauté internationale 

continuera d'exiger et de condamner tant que l'm n'aura pal été 

complètement démantelé. 

C'e8t pourquoi nou8 pre88ons le gouvernement de Pretoria de dvoquer la loi 

8ur la sécurité interne et le8 autre8 dirporitions légi8lative8, conx4ue8 conn» les 

pilier8 de 1 ‘m. qui demeurent en vigueur. Ce8 dhpo8itions vi8ent à 

restreindre l’activiti politique et ne contribuent pas à l’instauration d’un climat 

favorable aux négociations. 
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L'Argentine tient à dire qu'elle ne felicite vivement du rôle constructif joué 

par 1’African National Congrers (ANC) dans ce nouveau processus de dialogue et de 

sa décibion de suspendre la lutte armée pour faciliter la r6conciliation nationale 

et la création d'une Afrique du Sud unie. non raciale et démocratique. 

C'est pourquoi nous exprimons l'espoir que des négociations visant 

l'élaboration d'une nouvelle constitution commenceront très bientôt et que toutes 

lea forces politiques y participeront dans un esprit constructif, afin que l'accord 

auquel on sera parvenu aur cette question constitue le fondement d'une nouvelle 

Afrique du Sud. 

m IB- (Bolivie) (interprétation de l'espagnol) : La 

délégation bolivienne ne peut rester silencieuse lorsqu'on examine 10 point 34 de 

l'ordre du jour de la quarante-cinquième aeaaion de l’Assemblée générale, intitulé 

"Politique d'm du Gouvernement sud-africain", qui est un des problèmes 

cruciaux inscrit8 à l'ordre du jour de 1'ONU depuis sa création. 

Le chemin parcouru jusqu’à maintenant a été difficile et la progression plutôt 

lente. Il s'agit d'un long processus OÙ ne sont succédé ou mêlés l'espoir et le 

découragement, l'échec et le auccèa, qui eat encore loin d'aboutir à la 

consécration que mérite la cause. L'objectif visé fait appel à toutes les graves 

reaponaabilitéa qui participent de la lutte pour le respect des droits de l'homme, 

l'un dea élhenta easentiels des principes consacrés par la Charte. 

La population nombreuse qui habite dans les vastes territoire8 du Cap, du 

Natal, d'orange, du Tranavaal et de toute l'Afrique australe souffre des 

conaéquencea de l'e, dont la politique honteuse a constitué une pratique 

normale et quotidienne, un système de gouvernement fondé aur la discrimination 

raciale la plus brutale, avec aon cortège d'actea d'oppression et de traitements 

humiliant8 qui nient la condition de l'être humain jusqu'à en faire un simple objet 

d'exploitation totalement anachronique au stade actuel de l'évolution sociale dans 

le monde conteaporain. De cette façon et aoua prétexte d'intégrer ces territoires 

et leurs habitant8 dans ce système au nom du développement de cultures séparées, on 

a aasombri l'histoire et on I mrr**li 40 :EA~ 10 z-1 do l'-;;t doo i;:-uo &liaj 

régiona dc la terre, c'est-à-dire la partie du continent africain qui s'étend comme 

une énorme corne d'abondance entre les océans Indien et Atlantique. 

Noua n'ignorons pas que, au cour8 des deux dernières décennies, le lent 

procesaua de libération a donné lieu à l'élan héroïque qui a permis à deux des 

territoires de la région d'accéder à l'indépendance, deux territoires qui ont 
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souffert pendant de nombreusea ann6es de la tragédie de la dépendance coloniale 

accompaqnoe de la plaie aberrante de la discrimination raciale, légalisée et 

transformée en mode de gouvernement par le système d'aoarw t je parle ici du 

Zimbabwe et de 1s Namibie, qui font aujourd'hui partie de notre organisation. Mais 

il reste toujours à libérer une .raode partie de la région, celle qui est la plus 

peuplée et 1s plus développée. 

Au cours de l'année qui s'achève, la communauté internationale a appris avec 

satisfaction la libération de M. Nelson Mandela et s'est réjouie du retour de cet 

éminent patriote qui peut donc de nouveau exercer pleirrement son rôle de dirigeant 

politique de son peuple. Nous avons aussi accueilli avec plaisir les mesures 

destinées à atténuer les aspects odieux des lois discriminatoires. Nous l*awns 

fait en accordant notre confiance au Président sud-africain, M. De Klerk, et en 

pensant qu'il ne tarderait pas 6 mener à bien son action réformiste par 

l'éradication totale de l'e. Malheureusement, cela ne s'est pas encore 

produit. Nous considérons que les mesures adoptées sont un premier pas définitif 

pour sortir de l'ombre, un message clair d'espoir et d'encouragement pour le peuple 

sud-africain qui souffre, une expression de respect de la volonté politique du 

monde libre, qui s'est manifestée par le biais des résolutions de l'Assemblée 

générale et du Conseil de sécurité de 1'OKU. 

Malgré le temps qui s'est écoulé depuis, nous remarquons avec inquiétude que, 

à l'aube du XXIe siècle, la situation n'a pas changé et que l'initiative d'un 

dirigeant conscient de la réalité n'a pas été suffisante pour abattre le mur des 

préjugés et des obsession5 racistes qui oppriment le peuple aud-africain. La5 

mesures mises en oeuvre n'ont été que des palliatifs, des solutions superficielles 

ou temporaires qui laissent inchangée l'aliénation mentale irrémédiable qui 

caractérise tout fanatisme et isole ses adeptes du reste de l'humanité. 11 est 

impossible d'interpréter autrement le maintien en vigueur de l'wal Securi- 

&& de 1982 gui autorise la police à détenir une personne durant une p:riode 

indéterminée, loi au nom de laquelle on détient, on torture et on fait disparaître 

&a ~sYto:ü~iï GG t.~LPûYïïG.S PiziG e--,-.-e- -1-e& . yY =*LOI Y-CA.&. 2r::t 2 .y.= -:Cl- a.*rtAIm..r A.. - ,,n -L-1 ,--e-e xc- -- E -- 

procès devant des tribunaux compétents. 

Les mesures gouvernementale5 issues de décision5 justes ne peuvent ni ne 

doivent se limiter à de bonnes intentions dont la mise à exécution est incertaine. 

Elles exigent des prises de décision qui correspondent & des impératifs moraux qui 

ne peuvert se satisfaire d'une action palliative ou superficielle. Dans le cas 
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contraire, cela signifierait seulement le maintien, aoua des apparences trompeuses, 

de lois igwblea corne celles de 1'~~. qui exigent la soumission totale, 

absolue et aana équivoque à ceux qui détiennent arbitrairement le pouvoir. 

11 va aana dire que le Gouvernement bolivien ne saurait s'associer à ceua qui 

appuient la auapenaion des sanctions contre l'Afrique du Sud. S'il le faisait, 

cela reviendrait à laisser le peuple sud-africain et les bonnes intentions du 

gouvernement de M. De Klerk entre les mains des secteurs les plus récalcitrants de 

la minorité raciste de Pretoria qui veulent satisfaire, dans leur rébellion 

obstinée. leur déair anachronique de prolonger indéfiniawnt un régime et un système 

ai souvent condamnés par la communauté internationale et par l'Assemblée générale 

et le Conseil de sécurité de I'ONU. 

M. sUA= (Philippines) (interprétation de l'anglais) : Depuis notre 

évaluation collective, en aeptemhre dernier, des progrès accomplis dans la mise en 

Oeuvre de la Déclaration historique sur l'm et 58s conséquences 

destructrices en Afrique australe, les Philippines n'ont vu aucun signe réel de 

changements profonds et irréversibles *n Afrique du Sud qui consolideraient notre 

espoir d'une suppression rapide et définitive de l'm. 

Uni5 noua ne aoua-estimona pas pour autant les nombreua événements positifs 

qui ont eu lieu depuis le début de l'année. En fait, nous aoamws encouragés par le 

processus de changement qui a été enclenché en Afrique du Sud. Les Philippine5 se 

félicitent des mesure8 de réforme annoncée8 en février dernier par le Président 

De Klerk. Noua noua aoaaaea réjouis de la libération du dirigeant de 1'Africsn 

Kational Congres8 de l'Afrique du Sud (ANC), M. Nelaon Handela, et des nombreux 

autres prisonniers politiques qui sont restés longtemps emprisonnés pour avoir 

résisté courageuaemeni à l'epartheld . NOu5 UOUS 5OJfuW5 félicité8 de la levée de 

l'interdiction qui frappait les organisations d'opposition politique. Mais 

surtout, noua noua somnea réjouis de l'ouverture des "pourparlers sur les 

pourparlers" entre les représentants de 1'ANC et du Gouvernement sud-africain en 

vue d‘éliminer les obstacles aua négociations aur l'avenir de l'Afrique du Sud. 
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ras CPhilippiner) 

Si ces événements sont importanta, les changements qui en d6coulent n’ont pas 

le caractère fondamental qui aurait permis da transformer l’Afrique du Sud en une 

société unie, déswcratiquc et non raciale, telle que noua l’ontrevoyons. Selon le 

rapport du Comité spécial contre l’m, de nombreux prisonniers politiques 

sont toujours emprisonnés et un petit nombre seulement d’exil/8 ont regu 

l’autorisation de revenir et d'être indemnisés, les troupes patrouillent encore à 

l’int6rieur et autour des townships et certains procès politiques sont en cours. 

Plus grave encore, les piliers de l’m sont toujours solidement en 

place. Malgré la levée de l’état d’urgence dans toutes les r6giona du pays à 

l’exception du natal, l’activité politique demeure fortement limitée par un 

ensemble de lois répressives telles que le WSafsfv 4Ef. et l’w Secufify 

BCL. 

Le - 1so 30 de 1950, pierre angulaire de l’m, 

continue de prescrire l'anregiatrement à la naissance de tous lea citoyens comne 

blancs, asiatiques, noirs ou M (métis), les trois derniers étant considérés 

cossue noirs. 

LQ &&ive Lu de 1913 et le & de 1936 

continuent d’établir 10 principe de la ségrégation territoriale, aux termes duquel 

les soirs et les Blancs ont acquis et occupé des terres dans des aones désignées et 

séparées, ce qui constitue la base de la division de l’Afrique du Sud en 10 sonea 

géographiques divisées sur le plan ethnique et appelées homelands ou bantoustans. 

En Outrer le EMpukUs of 2 No 110 du 1983, portant 

création d'un parlement tricaméra fondé sur la ségrégation raciale pour les 

Blancs, les Métis ot les Asiatiques, continue de refuser le droit de vote aux 

Noirs. 

Seul le m of - n0 49 1953 a été réLasmmnt 

abrogé CU fait de l’adoption du Public , qui portait, en 

théorie, révocation de la législation discriminatoire relative aux services 

publics. Néanmoins, des rapporta indiquent que la résistance à l’intégration 
a I . -..- s -1--. ZLZ- __ raciale s’est aeveioppee Sans yîusieuc8 r&yiouo ûu pa~Ë 0~ ioïï ~~~~~~~~~~~~~~~ Us 

permettent l’utilisation des services publics qu’aux seuls résidents, annulant 

ainsi l’objectif du Repedl No 49. Les Philippines sont attristées de constater 

qu’à cette époque, des politiques et des pratiques aussi inhumaines peuvent encore 

s’épanouir. 
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A cet égard, la8 Philippino prient 10 rigime 8ud-africain d'annuler 

ixmédiatement cette législation répresrive, conformément a CO qu'il avait dit qu'il 

ferait. La 8ociété 8ud-africaine ne pourra jamais espérer voir l'aube du 

changement l i elle continue de 8ubir le8 disparité8 politiquea. économiques et 

socialea engendrées par l'odieux système de l'mhaFQ. 

J'aimerai8 aborder maintenant la question de la violence en Afrique du Sud 

dont la prerre a beaucoup parlé. La vague de violence déclenchée par les forcer 

oppo8ée8 à la tran8formation démocratique de la 8ociété, ain8i que 108 violents 

conflits qui ont opporé des organi8atiOn8 pOlitiqUO8, préoccupent Vivement les 

philippioer. Wou8 déploronr le8 mort8 que cette violence in8enséO a causée8, y  

comprir cea 71 porronnes dont a fait état, hier, le Hew a. 

HOU8 partageons l'opinion du Comité spécial contre l'm selon laquelle 

la violence devient une menace pOUr le fragile processu8 de n6gOCiatiOn, et 

pourrait conduire à un état de conflit permanent dont le8 conséquencea rotaient de8 

plu8 dira8treuoe8. A notre avi8, la 8ftuation e8t intolérable. Uou8 prion8 

in8taaaxent le8 autorités sud-africaine8 de prendre de8 me8ure8 pour mettre un terme 

à la violence actuelle en garanti88Mt l'efficacité et l'impartialité de8 force8 de 

sécurité. Hou8 invitons également toute8 les partie8 int6rea86es à contribuer à la 

promotion et à l'inrtauration d'un climat exempt de violence. 

Le8 Philippine8 8ont rérolue8 à maintenir les principe8 énoncé8 dana la 

Déclaration 8ur l'e et #Je8 conséquence8 dertructricea en Afrique aurtrale. 

En particulier, >OU8 8ouscrivons pleinement aux principe8 directeur8 du procersus 

de négociation ut. au Prograaxne d'action contenu dans la Déclaration. HOU8 

conridéronn le8 condition8 énoncier dans la Déclaration cornne l'étalon qrâce auquel 

rIOu8 devrion8 évaluer le8 prOgré réaliS dan8 l'iU8taUratiOn d'une atmo8phère 

propice aux négociations. 

A cet égard, nou8 espéronr que le8 pourparler8 actuel8 entre les autorité8 

sud-africaine8 et I'Africao National Congres$ (ANC) permettront d'éliminer le8 

nombreux ob8tacler auxquel L)e heurtent 168 négociation8. #ou8 8avons que le 
. . . yr"brDPum CIIL co,npiwK?, 

_. --. _____ --..~ airriciie et lourd de dangers. TOutOfoi8, nou8 exprimonr 

l'espoir que ce processus pourra être élhrgi de façon que les secteurs 

représentatif8, de la société sud-africaine puissent s'y associer. 
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Nous noua félicitons du rôle joué par M. Mandela et approuvons également la 

décision de 1’WC de suspendre la lutte armée pour promouvoir le processus actuel 

de changement en Afrique du Sud. Ce processus devrait se traduire par 

l’élaboration d’une nouvelle constitution pour l’Afrique du Sud fondée sur la 

Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

L’objectif final est l’élimination totale et définitive de l’ppnrtheid * Nous 

ne pouvons plus partager la honte de tolérer un système aussi inhumain et injuste. 

En tant que cosununauté des nations, il nous appartient de redresser les torts quels 

que soient le moment et le lieu où ils se produisent. Collectivement, nous ne 

pouvons y  parvenir qu’en maintenant des sanctions globales contre 1’Afiique du Sud 

jusqu’à ce que nous assistions à l’effondrement de tous les piliers de 1’gEarthsid. 

L’m est un tort qui exige d’être redressé, car l’epluu nie la 

dignité de la personne humaine et viole toutes les normes de la décence humaine. 

Le respect de la personne humaine, quels que soient sa race, sa couleur, ses 

principes ou sa religion, ne connaît pas de frontière. La façon dont nous traitons 

avec l’Afrique du Sud mettra à l’épreuve nos appels en faveur du respect de la 

personne humaine. 

M,. (Sri Lanka) (interprétation de l’anglais) : Pendant la période 

qui s’est écoulée depuis que nous avons examiné le point à l’étude, les 

Nations Unies ont été témoins de deux événements importants sur le continent 

africain. L’indépendance de la Namibie a 6th un jalon important dans l’accession à 

la liberté d’un peuple qui a tant souffert sou8 le régime sud-africain. La 

Déclaration sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique australe, 

adoptée à l’unanimité par l’Assemblée gé&rale, a été un autre événement 

significatif. 

Cette déclaration a beaucoup contribué à un processus destiné à mettre fin par 

des moyens pacifiques aux souffrances endurées par la majorité noire sud-africaine 

qui vit dans un système institutionnalisé de ségrégation et de discrimination 

raciale. La Déclaration énumère également plusieurs mesures que le régime 

a***-ifriciin Aavrait adopter uour créer l’atmosphère propice à des négociations. --. 

L’apartheid ne peut pas être réformé, il doit être éliminé. Toute mesure 

adoptée dans ce sens doit mener à l’édification d'une Afrique du Sud nouvelle 

reposant sur der: principes démocratiques, y compris le droit de participer à un 

système politique garantissant une citoyenneté égale pour tous et fondée sur le 

suffrage universel. 
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Consme il l mt dit dan8 le rapport du Comité l picial, l'Afrique du Sud a 

l ntroprim un procommum de Changemmnt qui pourrait mener à la fin de l'm par 

la dgociation. Si Boum avonm été récemeBt timoinm d'événement8 pomitifa en 

Afrique du Sud, tel8 que la remise en liberté de primonnimrm politiques, parmi 

lemquelm LSelmon Mandela, et la levée de l’interdiction frappant les organisation8 

politiquer, les pilier8 de l'm mont toujourm en place. Le Gouvernement 

muu-africain n'a pam encore pria de memurem efficace8 qui timofgneraient de ma 

volonté aincire de mettre fin au mymthm de l'ppp .M par la voie de 

Béqociationm‘ 

A cet égard, le fait que la majoriti noire mud-africaine ne jouit pam de la 

pleine liberté de mener 1fbremeBt une activité politique l'empêche d'exercer mon 

droit liqitime de participer au procemmum politique. La levée dem interdiction8 et 

dem remtrictionm qui frappent toutes le8 orqanimationm politiques interdites, alorm 

que les loi8 répremmivem mimer en place par le l ymtimm de l'm mont toujourm 

en vigueur, a entravé la libre activité politique de cem organimationm. En outra, 

le fait mômm que la terreur et la violence contre le8 parti8 africain8 autrefoim 

interdits mont le fait d'extréaimtem, l outenum par certain8 élément8 dea force8 de 

mecurité. entrave le procemmum grâce auquel ce8 partir me préparent à une nouvelle 

eximtence politique. 
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Le politique aigrégationniste du système d'apartheid et les disparitéa 

économiques et sociales qui en résultent dans des domaine tels que la propriété 

foncière, le logement, l'éducation et le chômage a pratiquement fait des Noirs 

majoritairea des étrangers dans leur propre paya. Cor inégalités doivent être 

redressées sans tarder ai l'on veut éliminer 1' m. Là encore, le peuple 

doit être libre d’exprimer ses vues, sans que les force8 d'opposition ne les en 

empêchent. 

Dans toua ces domaines, il incombe au régime de Pretoria de créer lea 

conditions néceaaairea pour un changement pacifique. Dan8 le cas contraire, ou 

s'il ignorait la voix et lea droits légitimes du peuple qui a souffert auffiaaaxaent 

longtompa 80~8 l'm. le8 progrà8 accompli8 jusqu'ici en seraient effacé8. 

L'objectif de créer une Afrique du Sud saine, unie, non raciale et 

Cémocratique ne peut âtre réalisé qu'avec la participation de toua les secteur8 

reprérentatifr de la société rud-africaine. A cette fin, il convient d'éliminer 

toua lea obstacles qui empêchent la majorité noire d'Afrique du Sud de participer 

pleinement à la vie du paya et de devenir partie intégrante de tout ayatème 

politique futur. 

Pour conclure, noue pensons que la Déclaration des Nations Unies sur 

l'm et 808 conséquences destructrices en Afrique australe demeure le 

document le plu8 authentique qui montre la détermination de la coaaaunauté 

internationale de a'smployer à mattre un teraw à l'm par la négociation. 

Dans ce contexte, la coaaaunauté internationale devrait continuer à adopter des 

mesures efficaces afin de persuader l'Afrique du Sud de respecter le progreaano de 

travail esquissé dans la Déclaration. Au nom du Gouvernement 8ri-lankaia, je 

réaffirme notre appui total & la Déclaration et aux efforts déployés par lea 

Nations Unies. 

M. (Canada) (interprétation de l'anglais) : Alors que l'Assemblée 

examine la quearfon de l'e pour la troisième fois en un an, l'Afrique 

'a? a=d nntrr Aana une ahaae de transition difficile et délicate, voire dangereuse. 

Comme noua le savons toua, pendant six mois magiques, depuis l'ouverture du 

Parlement, en février, jusqu'à la "Minute" de Pretoria en août, la situation a 

évolué à une ail-ure étonnante. Malheureusement, le rythme du changement a été tel 

que ni les individus ni les partis n'ont pu s'y adapter. Des doutes et des 

craintes sont apparus, de même que des divisions et des rivalités, aussi bien dans 
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la population noire qua dans la population blancha d'Afrique du Sud. Les quatre 

damiers moi8 ont été employés à digérer l'impact du changament et à faire face à 

808 nombreurar conséquencan. 

La Canada est consterné at attrirté d'apprendre qua la violent3 entra 108 

conrnunautés a repris dans touta 8on horraur au cour8 des darniarr jour8. Les 

cau8as an sont nombraures at variées, qua ca noient dos acte8 ponctua18 conMs par 

des individu8 sur la plan local ou la tragédie nationale à long terme de 

1'W. Mai8 Ca qui est frappant, c'est qua 108 partie8 en cause et le 

Gouvarnemant r’angsgant tous à mettra un terme à l'm par la négociation. 

Cat objectif conunud l s8antial 8ara certainement COmpromiS ii la violance per8i8te. 

Il l st plus important da chatchar à y  mettra un terme qua da 8avoir cent aile a 

comnancé. 

C'est pourquoi le Canada prie instanmnent tour le8 leader8 de faire prOUV0 de 

modération l t da 8aga88*, de renoncer à la violence et d'oauvrar do concert à la 

pourruita da l'objectif d'une solution comuna négociéo par do8 ooyons pacifique8 

et d'una Afrique du Sud ju8te et démocratique. Ce sont le8 leader8 qui doivent 

ouvrir la voie. Mou8 leur demandonr, aill8i qu’à CeUX qui 8UiWllt hAr8 ditOCtiV.8, 

de lairrar de côté dar con8idérationr d'intérêt perronnel et à court tarme. de môme 

qua dar divargancas partisane8 me8quinas, pour privilégiar leur objectif c3111uLI 

dont l'importance ait primordiala. tn outre, nou8 damandonr inrtmnt au 

Gouvernement 8ud-africain da veiller à ca qua le8 forces de 8écurité. qui doivent à 

tout moment, y comprir en cas de provocation, agir de façon judiciaure et avec 

beaucoup de retenue, fas8ant preuve d'impartialité et d'efficacité. 

Il art an outre urgent de promouvoir un esprit da tolérance politique, dont la 

besoin s'est fait cruellament sentir par la passé en Afriqua du Sud. ti8 droits 

démocratiquer, tels qua la droit de réunion pacifique, vont de pair avec la8 

devoir8 démocratiques, ta18 que celui d'accepter la diverrité. Ja rappelle qua 

l'année dernière, au plus fort da laur campagne él.ectorala, les parti8 politique8 

de Namibie ont entimi uC(lr AB nigec1-r un ceA_0 do t:n&:fto. w*-rL -- pc0 1: -GZ e. "-m "W 

exemple constructif dont las parties, en Afrique du Sud, devraient décider de 

8'inapirer en ca moment à titre de mesura de confiance? 

#ou8 savon8 fort bien que la violence et la tolérance 8ont des problèmes que 

les Sud-Africain8 doivent eux-mêmes résoudre. Le rôle de la communauté 

internationale à ce stade est de fournir une assistance humanitaire et de donner 
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des conseils amic*ux. Mais si 10 moment vient où les partie8 conviendront 

d’attribuer un rôle accru ir la cO!ranunaute internationale, le Canada sera prêt à 

clffrir une contribution pratique. 

Il y  a quatre mois. 1’Africsn National Congress et le Gouvernement ont estimé 

que la voie était désormais ouverte pour passer à la négociation d’une nouvelle 

constitution. Ils ont invité d’autres parties désireuses de réaliser des progrès 

pacifiques à se joindre à eux dans cette voie. Ces négociations ne seront ni 

facilea ni de courte durée, mais elles doivent être amorcées. Nous espérons que le 

processus sera ouvert à tous ceux qui rouhaitent y  contribuer et qu’un accord 

unanime pourra bientôt être conclu sur les principes devant régir le travail 

minutieru que représente l’élaboration d’une constitution. Nous espérons que le 

résultat final de ce travail sera soumis à l’aval de tous les Sud-Africaina. 

Le Premier Ministre Brian Mulroney a dit à Nelson Mandela, lorsque celui-ci 

s’ert rendu au Canada au mais de juin dernier : 

“La lutte contre 1 ‘e est depuis longtemps un élément fondamental 

de la politique étrangère du Canada, à la fois parce que cette cause est 

tellement mobilisstrice et parce gue nous pensons que c’ert l’un des problème8 

où le Canada peut agir utilement.” 

Au fil des annéer, nous avons toujours eu pour objectif principal de 

promouvoir de8 négociations authentiques en vue d’instaurer une démocratie non 

raciale. A pré8ent, nous pOUVOn8 agir plus directement dans ce sens. Le Canada 

fournit cette année 1.8 million de dollars destiné à mettre à la disposition de 

toutes les parties le8 services d’expert5 en droit constitutionnel afin d’appuyer 

1s recherche en vue de combler le8 lacunes et contribuer ainsi à donner des chance8 

égale5 à tous, et de favoriser la convocation de conférences sur les problèmes et 

les choix auxquels l’Afrique du Sud de l’après-m aura à faire face. 

L’ année prochaine, cet appui direct aux négociations atteindra 2,3 millions de 

dollars. 
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(Canada) 

Il reste beaucoup à faire dans l'intervalle. Moins d’un quart de tous les 

prisonniers politique8 ont été libérés 10 mois après la libération de Nelson 

Mandela. Le reste doit suivre une procédure complexe pour demander que leur soit 

accordée 1’ imnuniti. De- douzaines d'entre eux sont toujours condamnés à mort et 

plus d'une centaine font l'objet de détentions arbitraires. Le moment est venu 

pour le Gouvernement de l'Afrique du Sud de comprendre que le sort des prisonniers 

politiques est un point essentiel tant pour le processus de négociation qu’en ce 

qui concerne la rSaction internationale. Le moment est venu pour le Gouvernment 

de traiter sen compatriotes sud-africains avec la même générosité dont il a fait 

preuve envers les prisonniers politiques namibiens l'an dernier. C'est sûrement 

par là que passe la voie de la réconciliation. 

De même, dans le cas des exilés, il est nécessaire d'agir avec plus de 

diligence et plus de perspicacité. Ils ont une contribution vitale à apporter en 

préparant leurs partis aus négociations à venir. En fait, si le Gouvernement 

désire vraiment encourager le Pan Africanist Congres8 (PAC) à se joindre aux 

négociations, non seulement devra-t-il permettre aux dirigeants exilés du parti de 

séjourner brièvement en Afrique du Sud pour assister à la COnVOntiOn qui aura lieu 

plus tard cette semaine, mais il devra aussi leur permettre de rentrer en Afrique 

du Sud sans condition. 

Des progrès sont maintenant en vue. En septembre, j'ai joint ma voix ir 

d’autre8 qui demandaient que le Haut Commissariat des Nations Unies pour le8 

réfugié8 (WR) puisse jouer un rôle qui lui permette d'aider au retour des 

réfugiés. Après des mois de pourparlers, un accord de principe a été conclu q&i 

donne au HCR un rôle directeur dans le rapatriement dus exilés, Le Canada a engagé 

un montant de 5,s millions de dollars pour le rapatriement et la réinstallation des 

exilés et des prisonniers politiques. Ces fonds seront fourni8 par des voies 

multilatérales et non gouvernementales au bénéfice de tous les exilés et 

prisonniers, indépendanusent de leur obédience politique. Avec la pleine 

collaboraiion de tous les intéressés, il est possible que la plupart des exil68 

rentrent en Afrique du Sud d'ici la date limite d'avril prochain. 

Sur le plan législatif, nous nous félicitons de la levée de l’état d’urgence 

et de l'abrogation du SeDsrate Amenities A& . Tous deux ont et& élimin68 en 

octobre. Nous attendions avec impatience l'abrogation promise de deux autres 

pilier8 de l'aDartheid, à savoir le DQUD Areaa Aa et le &dg&&&. Il convient 
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toutefois do noter qua cette aSaembl6e a igalement décidé par conaenaua de demander 

l’abrogation de l’m Sectitv && . Le Gouvernement lui-même s’est engagé à 

examiner la loi et a abrogé ses dispositions politiquement insultantes. Parmi 

celles-ci, noua pensons notamment à la détention arbitraire au secret peur une 

durée indéterminée au titre du chapitre 29, ainsi qu’à l’interdiction des 

raaaemblementa publics au titre du chapitre 46. Le Gouvernement a démontré 

récemnent qu’il était capable, sans recourir à 1’ -, d’assurer 

la sécurité publique en utilisant les pouvoirs que lui confère une autre 

législation. 

Les sanctions ont été imposées à l’origine pour encourager les négociations. 

Un large consensus s’est formé, corne noua le savons toua, dans les années 80, sur 

le fait qu’elles étaient nécessaires et de nombreux paya ont agi en conséquence. 

L’en dernier, noua aouanea parvenus au cours de nos débats à un connenaua pour 

maintenir les mesures existantes jusqu’à ce que l’on ait la preuve évidents d’un 

changement profond et irréversible. Le Canada continue de souscrire pleinement à 

cette position. Le Coamuxwealth peut en effet prétendre à juste titre avoir joué 

un rôle déterminant, tant en aidant à former le consensus l’automne dernier % Kuala 

Lumpur qu’en le maintenant au printemps à Abuja, au Nigéria. 

Qu’allons-noua faire maintenant? Il est clair que beaucoup reste encore à 

faire pour instaurer une atmosphère pleinement propice à la libération de 

l’activité politique en Afrique du Sud. Il est également clair qu’au cours des 

amis à venir noua allons faire de grands pas en avant vers cet objectif, Noua 

pouvons envisager le lancement de négociations officielles sur la Constitution, 

noua pouvons envisager le retour d’une grande partie des prisonniers et des exilés, 

noua pouvons envisager de grandes mesures de réforme législative. Si cela arrive, 

à ce moment-là, noua serons beaucoup plus proches d’un changement irréveraiblt. 

Nelaon Handela et le Président De Klerk ont invité le monde à parcourir la 

dernière ligne droite avec le peuple d’Afrique du Sud. Engageons-nous au Sein de 

la présente Assemblée g6nérale h parcourir avec eus la dernière ligne droite! 
Lz m rr..c-.....-A&.,r-e Aa I*rr,wlrl-\ ,---s-C.-----“.. -- - -a*---“, : P#..ar.....rA,,,c L 1. rP.nl.,cinn w-.---e1..-...“-- - -- ---- - ---- 

3369 (%XX) de l’Aaaemblée générale du 10 octobre 1975, je donne maintenant la 

parole à l’observateur de l’Organisation de la Conférence islamique. 

M. ANN (Organisation de la Conférence islamique) (interprétation de 

l’anglais) : Je tiens à remercier le Président de me donner l’occasion de prendre 
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la par010 devant l'Assemblée générale sur une question d'extr&ne importance pour 

notre organisation. 

Les changements récents sur la scène politique mondiale, accompagnés d'une 

vague de manifestations concernant les libertés fondamentales et d'un intérct 

renouvelé pour le respect des droits de l’home, forcent la conmnunauté 

internationale à accélérer sa campagne en vue de l'élimination totale de 

l'm. 

Les Nations Unies ont affirmé à maintes reprises que la politique d'ed 

était un crime contre l'humanité, incompatible avec la Charte des Nations Unies et 

la Déclaration universelle des droits de l'homme, et qu'elle portait gravemeut 

atteinte à la paix et à la sécurité internationales. Elles ont également affitmé 

que l'élimination totale de l'm et, par conséquent, la création d'un 

système libre, uni et démocratique constituaient les mesures nécessaires pour 

instaurer une société non raciale fondée sur l'autodétermination et le gouvernement 

par la majorité grâce à des élections libres et jUSteS. 

L'adoption par consensus de la Déclaration historique sur l'm eu cours 

de la seizième session extraordinaire de l'Assemblée générale, l'an dernier, 

soulignait la nécessité urgente de transformer l'Afrique du Sud en una démocratie 

non raciale grâce à un nouvel ordre constitutionnel détermini par le peuple 

d’Afrique du Sud et fondé sur la Charte des Nations Unies et la dclaration 

universelle des droits de l'hosmw. 

S’inspirant de principes sublimes et d’idéaux humanitaires, l’Organisation de 

la Conférence islamique et toute 1'Unmah islamique rejettent la ségrégation 

raciale, proclament laur adhésion aux droits de l’ho- et à une vie dans la 

liberté et la dignité et exk , rient leur appui total au nom du peuple de l'Afrique 

du Sud et des autres peuples qui souffrent encore sous le joug du racisme. 

Malgré la joie ressentie par 1'Unnwh islamique à l'occasion de la libération 

de H. Nelaon Mandela, l'un des plus grands protagoniatar dans la lutte des peuples 

d'Afrique du Sud contre l'm et la discrimination raciale, noua devons 
r.rr..r-..8.w-- . ..-..&.-..a. . ..A_ -ICI-L- &A.._ . ..B...WCIC ,rc- & . ..%&a e.--I ,r .sr....lr A.XC.-SS...- =---es-.'" Iu--'.a- Iv- "Ae".hw &fW..' e --.--- *"-s - sw-., -*se -" ~s-~'-- - m.---x..Y 

du Sud et les forces éprises de paix à l'élimination rapide et totale de 

l'utheid et à l'instauration en Afrique du Sud d'une société multiraciale, 

démocratique et égalitaire, à la levée de toutes les restrictions contre la 

population noire, à la libération de toua les prisonniers politiques, au 
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d&aant/lewnt des bantourtan8 et & l'arrît de8 inCUr8iOn8 criminelle8 de groupe8 

aX'&8 contre le8 Statr de première ligne. 

Mou8 continuon à croire que, conm8 l'a dit M. Nelsoa Wandsla au cour8 de 

Vi8ite8 dan8 diVer8e8 Capitah8, il faut ab8OlUment exercer de plu8 forte8 

prssrionr uur l’Afrique du Sud pour qu'elle entant v/rit&hment le procerru8 de 

dénantilnmant db l'm et pour qu'elle inrtaum un nouvel ordre 

con8titutionnel, ditenniné par le peuple d'Afrique du Sud et fondé 8ur le8 

principe8 et idéaux chéri8 de l'humanité et contenu8 dan8 la Charte de8 

Nation8 tInie8 et la Déclaration universelle de8 droit8 de l'homme.* 

* L,e Président as8ume la présidence. 
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11 est bien évident que les changements surveuus jusqu'ici en Afrique du Sud 

- meme ii, incontestablement, ils sont dignes d’attention - ne aont pas encore 

devenus irréversibles; la structure fondamentale de l'm reste fermement en 

place ainsi que les inégalités socio-économiques et les attitudes raciales qui ont 

été nourries par des décennies de haine raciale. de suspicion et d'injustice. Bien 

sûr, toutes les parties intéressées devront faire preuve de patience, de 

compréhension, de qualité8 d’hosane d’&at avant que l’hostilité et la profonde 

méfiance alimentées pendant des diaainea d’années ne puissent être diminuées, voire 

éliminées. 

~a cicatrisation des blessures et l’instauration de la confiance aont toutes 

deux importantes en tant que mesures tfoncrites visant k l'élimination des séquelles 

de l'mtheid. La majorité du peuple sud-africain est, depuis longtemps, 

favorable à un règlement politique. ta décision annoncée par 1’African National 

Congreas of South Africa de suspendre toutes les activités années démontre une fois 

de plus qu’il préfère mettre fin paCifiqUeW¶nt à l’m par les négociations. 

A l’Organisation de la Conférence islamique. noua croyons que tout optimisme 

provoqué par le climat actuel ne saurait ~PUS faire oublier notre engagement de 

fournir un appui total aux parties intéreaaéea qui vont négocier l’élimination 

définitive de 1’ m. Cependant, afin d’assurer ce processus, la preaaion 

internationale aur l’Afrique du Sud par dea sanctions globales et d’autres mesure@ 

appropriées doit âtre maintenue aussi longtemps que ce sera n&eaaaire. Les 8ages 

paroles de M. Nelaon Handela, dana sa déclaration historique devant le Comité 

spécial contre l’e, au mois de juin 1990, reflètent très exactement nos 

sentiments : 

"Rien de ce qui s'est produit en Afrique du Sud n’appelle de révision des 

positions adoptées par l’Organisation dans aa lutte contre l’w. Noua 

demandons donc très inataamnent que 10s mesures existantes ne soient par 

assouplies. Le8 sanctiona qui ont 6th imposées par l’Organisation des 

Nations Unies et par divers gouveraementa doivent rester en vigueur.‘V 

(b/44/960, D. 107) 

L'excellent rapport du Secrétaire g8néral (A/44/960), dont les efforts 

inlassables ont grandement contribué tant à l’indépendance de la Namibie qu'à lr 

recente évolution positive constatée en Afrique du Sud, prépare sur la base 

d'informations recueillies par la Mission d’observation envoyée en Afrique du Sud, 
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M. Ansay 

ainsi que le rapport tris complet et bien préparé (A/45/22) du Comité spécial 

contre I’spsitheid, sous la présidence compétente de 1’Ambassadeur Gam!jari, du 

Nigéria, noua encouragent à envisager l’avenir avec quelque espoir. Depuis que 

nous nous sormnes réunis l’an dernier, au cours de la quarante-quatrième session et 

de la seisiéme session extraordinaire de l’Assemblée. certaines mesures importantes 

et encourageantes ont été prises et la situation en Afrique du Sud a, enfin, 

cosesenci à évoluer dans la bonne direction. 

Nous nous félicitons de voir que les dirigeants représentant une ganae étendue 

de politiciens noirs africains en Afrique du Sud se sont réunis récennnent sous les 

auspices de Mgr Desmond Tutu en vue de promouvoir Ia tolérance réciproque et de 

mettre fin à cette déplorable violence qui, depuis si longtemps, a blessé 

profondément les conxnunautés noires sud-africaines. Nous espérons ardemment que 

les prochaines mesures sur ce chemin difficile seront la libération de tous les 

prisonniers politiques, le retour des exilés et l'engagement de négociations 

constitutionnelles significatives et constructives. 

tn conclusion, j’aimerais saisir cette occasion pour réaffirmer une fois de 

plus la solidarit/ constante de l’organisation de la Conférence islamique avec le 

peuple de l’Afrique du Sud dans sa lutte visant à l’élimination complète de 

l’e et à l’établissement de la règle de la majorité en Asanie. 

Le PE(ESIDGNT (interprétation de l’anglais) : Conformément à une décision 

prise par l’Assemblée générale à sa 3e séance plénière, le 21 septembre 1990, je 

donne maintenant la parole au représentant de 1’African NatioDal Congres8 of 

South Af rica. 

H. [African National Congress of South Africa (ANCI] (interprétation 

de l’anglais) : A sa seisième session extraordinaire, il y  a un an- l’Assemblée 

gén&rale a adopté par consensua la Déclaration des Nations Unies sur l’apartheid et 

aes conséquences destructrices en Afrique australe. L’ANC a salué cet événement 

cossns une contribution historique à la lutte des peuples du monde pour mettre fin 

au critee contre l’humanité que c0nstitw.B l’gpsrtheid. 

Noua nous &unissons ici aujourd’hui. un an après 1 ‘adoption de ce document 

historique, pour discuter une fois de plus la question de 1’aDartheid. Ce débat 

est nécessaire parce que, indépendamment des importants évenements qui se sont 

produits en Afrique du Sud au cours des 12 derniers mois, le systhme de l’evartheid 

n’a pas encore été aboli. 
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Les posaibilitis, enviaagées tant dan5 la Déclaration de Harare que dans la 

Déclaration des Nations Unies, de transformation de l’Afrique du Sud en une 

d&nocratie non raciale n’ont pas encore été rk5lia605. L’Afrique du Sud reate 

gouvernée par un régime à minorité blanche qui ne tient pas aon autorité du peuple 

entier de notre paya. L’Afrique du Sud continue d’être gouvernée en vertu d’une 

constitution que le Conseil de sécurité a déclaré nulle et non avenue. 

Il est manifeste que la communauté internationale a la reaponasbilité 

constante de seconder et d’aider le peuple de notre paya dans sa lutte incessante 

en vue d’atteindre les objectifs prévus dans la Déclaration sur l’Afrique australe 

et dans d’autres résolutions des Nations Unies. 

En conséquence, 1'ANC est fermement convaincu que les mesures internationales 

existantes visant à exercer une pression sur 10 régime de Pretoria devraient être 

maintenues. En même temps, il est essentiel que toute l’assistance morale et 

matérielle nécessaire soit étendue aua forces qui combattent pour la transformation 

d&aocratique de l’Afrique du Sud, afin de renforcer leur capacité d’oeuvrer à une 

solution rapide de la question de l’Afrique du Sud. 

Grâce à la lutte que mène sans relâche le peuple de notre paya et grâce aux 

efforts persistants de la coamwnauté internationale à l’appui de cette lutte, 

d’importanta changements se Sont produits en Afrique du Sud. Ces victoires n'ont 

psa été remportées en raiaca d’un changement d’attitude de la part de5 reaponasblea 

de l’édification du système criminel de l’m, mais parce qu'ils se sont 

finaleamnt rendu compte que ce système ne pouvait plus être maintenu davantage. 

Lorsqu'il a pria le pOuVOir en Afrique du Sud il y a 42 ans, le parti 

ectuellemant au pouvoir avait un but essentiel à l’esprit : le maintien et 

l’earacinenrent du système de domination de la minorité blanche par toua le5 moyen5 

et toutes les méthodes à sa disposition. A cette fin, il a résolu de recourir à 

une répression extrême afin de détruire ou de rendre inefficaces toutes le5 force5 

véritablement opposées au système. Celle-ci a’eat finalement étendue à une 

campagne d’agression et de déstabilisation menée contre le5 Etat5 indépendant5 de 

l’Afrique australe afin de les forcer à abandonner leur opposition su syatèm 

d’wartheid et à accepter 1s domination de Pretoria. 

Simultanément, le régime d’aoartheid a mis en place le programme qu’il s 

appelé de développement séparé, qui s’est traduit par 1s création d’Etat5 

fantoches, les bantoustana, et de l‘actuel parlement tricsméral raciste. Comme les 
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Mambrea da cotte aaamblia la l awnt, fIa noabbr8~888 autre8 loi8 ont OL& afloptiaa en 

vue de diviaar la population d'Atriqua du Sud an groupe8 raciaux et ethniquaa ~OUI 

la domination de la q iroritd blanchi. 

Dam aon dircoura au Farlawnt tricaa&al, la 2 février, la Priaident de 

1'Btat &a Pratoria, 1. U. De Klark, a aanonc6 la lavia de l'interdiction qui 

frappait l'AKC, la parti coarauniata au&africain, la Pan-Africaniat Congr*aa of 

Arania et d’autraa orgaaiaationr, at a'eat déclaré diapoaé à l n9aqer dan 

négociation8 avec ca8 aouveaenta l t avec d'autre8 formationa. 

Ainri qu’il l at indiqu6 dana la rapport complot du Comité spécial contra 

l'm, De Klark a'aat igalemeat angag envara ca qu'il a appelé 

"LUI r&#ma conatitutionnal l ntiàrement nouveau garantissant à toua les 

habitants l'tialid do droita, 48 traitement8 et de chance8 dans toua le8 

&maine8 - conatitutionnal, social et iconomique." (rvrs/zz. oar. a) 
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L’aspect essentiel de ces faits nouveaux, y  compris la libération de Nelson 

Mandela après 27 années d’emprisonnement, c’est qu’ils constituent de la part du 

régime un aveu qu’il ne pourra plus désormais soutenir la politique qu’il 

pou suivait depuis 40 ans. Il parle maintenant de droits constitutionnels. sociaux 

et économiques, alors qu’auparavant il avait dépouillé la majorité de ses droits, 

institutionnalisé les inégalités raciales et soutenu le système de domination de la 

minorité blanche. 

En levant l’interdiction qui frappait 1’ANC et d’autres organisations, le 

régime a également reconnu qu’il n’avait pas la force de réduire à néant le 

mouvement démocratique de notre pays et de lui refuser la possibilité de contribuer 

à définir l’avenir de notre peuple, comme il avait tenté de le faire dès 1950, 

lorsqu’il avait interdit le Parti communiste d’Afrique du Sud. 

Après avoir soigneusement étudié cette évolution, 1’ANC est parvenue à la 

conclusAon qu’il existe à présent une possibilité d’engager un processus conduisant 

à une solution négociée de la question sud-africaine, conformément à nos exigences 

anciennes et aux vues de la communauté internationale telles qu’elles sont 

exprimées dans les Déclarations d’Harare et des Nations Unies. 

En conséquence, 1’ANC participe depuis le 2 mai dernier à des entretiens avec 

le Gouvernement de Pretoria. Ces entretiens ont pour objectif d’instaurer un 

climat propice aux négociations en éliminant les obstacles aux négociations, tels 

qu’ils ont été identifiés dans les deux Déclarations de Barare et des 

Nations Unies. 

Un accord a maintenant 6th conclu pour éliminer tous ces obstacles, accord qui 

prévoit notamment la libération des prisonniers et des détenus politiques, la 

cessation des procès et des exécutions politiques, le retour des exilés, 

l’abrogation des lois répressives et la levée de l’état d’urgence. 

Nous devons cependant faire remarquer qu’il existe une nette différence entre 

la c.nclusion de ces accords et leur mise en oeuvre, S’il est vrai que 1 'état 

d'urgence a été levé, le fait est que pour le reste les accords n’ont pas encore 

-C*C aex-,l ;n..;r --- -CL--=---- 

La majorité des p isonniers politiques sont encore en prison. Les procès 

politiques n’ont pas C:essé. Les lois sur la sécurité restent en vigueur, et des 

personnes restent encore détenues sans procés. Les mêmes lois sont invoquées pour 

interdire les manifestations pacifiques, dont certaines, en outre, ont été 
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disperrier par la police avec une extrême violence, ce qui a entraîné la mort de 

personne8 non arméer. 

La réalité objective est donc que la toute première phase envi8agée dans la 

Déclaration 8ur l'Afrique du Sud, à savoir l'élimination de8 obstacles aux 

négociations, n'est pas encore achevée. 

Nous devons également souligner que jusqu'à prirent, le Gouvernement n'a pas 

réua8i à protéger la population contre les acte8 de violence conxnis au88i bien par 

son propres forces de sécurité que par la milice. Le nombre de personnes qui ont 

été tuées par cea deux groupe8 depuis le 2 février est rtupéfiant et véritablement 

alarmant. A n’en pas douter, une telle violence, qui, étrangement, ne peut être 

contenue par le Gouvernement, continue de menacer directement tout 10 processus de 

paix. 

Noua devons également faire remarquer que nou8 rejeton8 108 assertion8 selon 

lesquelles 1'ANC eet à l'origine de cette violence. Au contraire, l'ANCI le 

Congre88 of South African Trade Union8 et d'autre8 organisation8 appartenant au 

mouvement démocratique ont paslé un temps COL18 dérable pour faire en 8orte qu'il 

n'y ait pas de violence et, lorsqu'il y  en a, qu'il y  soit rapidement mi8 fin. 

En outre, la rerponsabilité du maintien de l'ordre public dans le pays ne 

saurait itre rejetée sur 1'ANC. Cette responsabilité incombe au régime de Pretoria 

qui reul contrôle les organes de 1'Ctat rerpoosables du maintien de l'ordre public. 

Cn dépit de tous les problèmes que nous avons mentionnés, 1'ANC est déterminé 

à faire tout ce qu'il peut pour faire avancer le processus de paix. -8 obstacle8 

aux n6gociationr devront être éliminés. Toutes les me8ures nécessaire8 devront 

également âtre prires pour que cesse la campagne de violence menée contre la 

population. 

Les négociation8 concernant la nouvelle constitution doivent également 

conxnencer rapidement. Plu8 ce processus rera retardé, plus l'instabilité sera 

grande dan8 le pays, et plu8 grande par conséquent 8era la mbnace qui pèse 8ur le 

prOce88u8 même de transformation pacifique. Dan8 ce COnteXte, nous devons 

réaffirmer notre attachement à la position 8010~ lauuelle toutes les formation8 

politique8 du pays devront intervenir dan8 le processus d'élaboration de la 

nouvelle constitution. Nous pensons que le meilleur moyen d'y parvenir e8t en fait 

d'élire une assemblée constituante qui serait chargée d'élaborer la nouvelle 

constitution, comme cela 8 est fait en Namibie. 
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Nous continuons de penser que la gestion de la période de transition exige la 

formation d’un gouvernelitdnt intérimaire, acceptable pour l’ensemble de la 

population d’Afrique du Sud. Nous ne pouvons pas accepter que l’une des parties 

aux négociations, investie du pouvoir par la minorité blanche, puisse s’arroger le 

droit exclusif de superviser le processus de changement. 

Nous nous félicitons tout particulièrement des décisions prises par le Comité 

spécial contre l’m tendant à faire figurer dans son programme de travail 

pour l’année prochaine. des conférences sur les besoins de la population 

sud-africaine en matière d’éducation et dans le domaine socio-économique. 11 

s’agit de questions qui exigent que l’on s’en occupe de toute urgence. Bien 

évidesusent, un règlement politique quel qu’il soit ne saurait être accepté de façon 

durable si l’on n’envisage pas une amélioration radicale de la qualité de la vie de 

la majorité de la population. 

Nous voudrions également saisir cette occasion pour lancer *in nouvel appel a 

la communauté internationale pour qu’elle nous fournisse les ressources nécessaires 

pour réinstaller les milliers d’exilés sud-africains qui vont bientôt rentrer chez 

eux. Nous remercions les pays qui ont déjà pris l’engagement de faciliter ce 

processus et nous sommes certains que l’organisation fera également tout son 

possible pour que le retour au foyer de ces personnes, qui étaient disposées à tout 

sacrifier pour que soient atteints lea objectifs pour lesquels cette organisation a 

été créée, se fasse dans des conditions satisfaisantes. 

Alors que les progrès do notre pays vers un avenir démocratique et non racial 

semblent être bloqués, il est facile de se laisser aller au désespoir. Mais nous 

sosxnes fermement convaincus que les forces de la démocratie en Afrique du Sud sont 

trop fortes pour être mises en déroute. Nous voudrions croire que l’engagement des 

pays représentés ici de soutenir la lutte menée pour mettre fin au système 

d’m est trop profondément enraciné pour être mis en échec par une petite 

minorité dans notre pays qui pourrait continuer à se faire des illusions sur la 

survie à long terme d’un régime minoritaire blanc. 

Le monde est en train de changer. L’Afrique du Sud ne saurait. échapper à ce 

processus. Il faut de toute urgence qu’elle connaisse un renouveau démocratique. 

Le développement socio-économique de toute sa population est le corollaire 

nécessaire de ce processus politique. Si nous continuons à agir de concert, comme 

nous le devons, unis par un engagement à lutter contre le fléau du racisme et de 

l’pDarthei4, cela hâtera notre vir+oire commune, 
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La œomot viendra alors oÙ une dil(gatiorr v6ritablewnt roprhontative du 

pouplo rud-8fticain pourra pour la prriùre fols prendre place au min do cette 

a88«611@. k8 COoditiOn8 auront l lOr8 iti Cd*8 QOW qU0 tOU8 1.8 QOUQ188 de 

l’Afriqua l urtrale jouirrent do la paix l t Qui8Sent COOQhrer 8ur un pied d*halit& 

dut8 leur irrt6rCt i tOU8. 
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Afin quo cette rialité dovionno vraiment telle saa8 retard, il est d’une 

importance capitale que la cosswnauti internationale, et particuliirement 

l’Assemblée ginérale, contlnue d’agir de maniàre concertie en vue de l’élimination 

complète du système d’m et de la traasformatioa de l’Afrique du Sud en un 

pays uni, démocratique, non racial 0, non sexiste. Nous espérons vivement que 

l'Assemblée, une fois de plus, saura dégager le consensus qui exprime cette 

attitude résolue et unie de la communauté internationale. 

Qu’il me soit permis de terminer en exprimant notre gratitude à l’Organisation 

et à 808 Rats Membre8 pour l’isnnen8e contribution qu’ils ont apportée à la lutte 

contre l’e, ce qui nou8 amine aujourd’hui à dire que notre victoire conunune 

est en vue. Le chemin qu’il noua reste encore à parcourir n’est pas long. Il 8era 

encore plu8 court Si nous r&I8Si88On8 à maintenir l’unité de l'Assemblée 

lorsqu’elle devra décider de maintenir les pressions contre le systime d’4E>arthsLd 

et de continuer à fournir un appui politique et matériel constant aux forces a 

l’intérieur de notre pays qui ont toujours défendu la justice et la paix pour tous 

nos peuples. 

Enfin, Monsieur le Président, nous voudtionr ~OUI remercier de nous avoir 

donna l’occasion de prendre la parole, ainsi que le Comité spécial contre 

l’m qui nous a permis de venir aux Etatr-Unis. 

Le m (interprétation de l’anglais) t Bn raison de l'heure 

tardive, le reste des orateurs inscrits pour cet apris-midi seront les premier8 à 

âtre entendus demain matin 

ORGAUISATIO# DES TRAVAUX 

Le m (interprétation de l’anglais) : Je voudrais informer le8 

membre8 que, compte tenu du grand nombre d’orateurs qui restent inscrits pour le 

débat 8ur le point 34 de l’ordre du jour, “Politique d’e du Gouvernement 

clud-af riCain”, le prograrmhe de l’As8emblée a dû Ôtre modifié pour permettre à 

l'A8remblée générale de pourruivre l’examen du point 34 de l’ordre du jour dan8 

l’après-midi du jeudi 6 décembre. Immadiatement aprbr l’examen du point 34 de 

l’ordre du jour jeudi apral-midi, l'Assembl6e prendra des décisions sur les projet8 

ce ra8olution prasentés au titre du point 23 de l’ordre du jour, “Question de 

Palestine”. 
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Dan8 18 matinhe du 7 décembre. l'A88emblie conunencera l'ewunen du point 35 de 

l'ordre du jour, WL.8 situation au Moyen-Oriant", qui devait fnitialeamnt comencer 

dan8 l’aprh-midi du jeudi 6 décembre. Dan8 l'apria-midi du vendredi 7 décembre et 

dan8 la matinée du lwdi 10 dicembre. l'A8remblie pourruivra l'emmen du point 35 

de l'ordr8 du jour, "ta 8ituation au Moy8n-Orient". 

Dur8 la matin& du lundi 10 décembre, l'A88emblie examinera le point 11 de 

l'ordre du jour, "Rapport du Conreil de sécurité" qui d8vait initialement être 

examiné &8$18 1'8prh84nidi du vendr8di 6 décembre, ainri que, corne cela a déjà été 

annoncé, le point 177 de l'ordre du jour, "Examen de l'efficacité du fonctionnement 

adminirtratif et financier de l'Orqani8ation de8 Nation8 Unier". 

Le mardi 11 décembre, conun cela a déjà été annoncé, l'Aa8emblée l x8miner8 le 

point 33 de l'ordre du jour, "Droit de la mer". L'aprir-midi du ahne jour, 

iiddi8f8wnt aprèr l'exam8n du point 33 de l'ordre du jour, l'A88emblhe examinera 

18a r8pportr de la Coarmi88ion politique rpiciale. 

Le8 r8pportr rertant8 de 18 Premiére Comi8aion, prévua initf8lement pour le 

lundi 10 décembre. l eront l xaminia h une date ultérieure qui 8era annoncée. 

. 


